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PUBLICATIONS DE L’AIEA CONCERNANT LA SÛRETÉ

NORMES DE SÛRETÉ
En vertu de l’article III de son Statut, l’AIEA a pour attributions d’établir ou 

d’adopter des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à réduire au minimum 
les dangers auxquels sont exposés les personnes et les biens et de prendre des 
dispositions pour l’application de ces normes.

Les publications par lesquelles l’AIEA établit des normes paraissent dans la 
collection Normes de sûreté de l’AIEA. Cette collection couvre la sûreté nucléaire, 
la sûreté radiologique, la sûreté du transport et la sûreté des déchets, et comporte les 
catégories suivantes : fondements de sûreté, prescriptions de sûreté et guides de 
sûreté.

Des informations sur le programme de normes de sûreté de l’AIEA sont 
disponibles sur le site internet de l’AIEA :

http://www-ns.iaea.org/standards/
Le site donne accès aux textes en anglais des normes publiées et en projet. Les 

textes des normes publiées en arabe, chinois, espagnol, français et russe, le Glossaire 
de sûreté de l’AIEA et un rapport d’étape sur les normes de sûreté en préparation 
sont aussi disponibles. Pour d’autres informations, il convient de contacter l’AIEA à 
l’adresse suivante : BP 100, 1400 Vienne (Autriche).

Tous les utilisateurs des normes de sûreté sont invités à faire connaître à 
l’AIEA l’expérience qu’ils ont de cette utilisation (c’est-à-dire comme base de la 
réglementation nationale, pour des examens de la sûreté, pour des cours) afin que les 
normes continuent de répondre aux besoins des utilisateurs. Les informations peuvent 
être données sur le site internet de l’AIEA, par courrier (à l’adresse ci-dessus) ou par 
courriel (Official.Mail@iaea.org).

AUTRES PUBLICATIONS CONCERNANT LA SÛRETÉ
L’AIEA prend des dispositions pour l’application des normes et, en vertu des 

articles III et VIII C de son Statut, elle favorise l’échange d’informations sur les 
activités nucléaires pacifiques et sert d’intermédiaire entre ses États Membres à cette 
fin.

Les rapports sur la sûreté et la protection dans le cadre des activités nucléaires 
sont publiés dans la collection Rapports de sûreté. Ces rapports donnent des exemples 
concrets et proposent des méthodes détaillées à l’appui des normes de sûreté. 

Les autres publications de l’AIEA concernant la sûreté paraissent dans les 
collections Radiological Assessment Reports, INSAG Reports (Groupe consultatif 
international pour la sûreté nucléaire), Technical Reports et TECDOC. L’AIEA 
édite aussi des rapports sur les accidents radiologiques, des manuels de formation et 
des manuels pratiques, ainsi que d’autres publications spéciales concernant la sûreté. 
Les publications concernant la sécurité paraissent dans la collection IAEA Nuclear 
Security Series.
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AVANT-PROPOS

de M. Yukiya Amano
Directeur général

De par son Statut, l’Agence a pour attribution « d’établir ou d’adopter […] 
des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à réduire au minimum les 
dangers auxquels sont exposés les personnes et les biens » – normes qu’elle doit 
appliquer à ses propres opérations et que les États peuvent appliquer en adoptant 
les dispositions réglementaires nécessaires en matière de sûreté nucléaire et 
radiologique. L’AIEA remplit cette mission en consultation avec les organes 
compétents des Nations Unies et les institutions spécialisées intéressées. Un 
ensemble complet de normes de grande qualité faisant l’objet d’un réexamen 
régulier est un élément clé d’un  régime mondial de sûreté stable et durable, de 
même que l’assistance de l’AIEA pour l’application de ces normes.

L’AIEA a débuté son programme de normes de sûreté en 1958. L’accent 
ayant été mis sur la qualité, l’adéquation à l’usage final et l’amélioration 
constante, le recours aux normes de l’AIEA s’est généralisé dans le monde entier. 
La collection Normes de sûreté comprend désormais une série unifiée de 
principes fondamentaux de sûreté qui sont l’expression d’un consensus 
international sur ce qui doit constituer un degré élevé de protection et de sûreté. 
Avec l’appui solide de la Commission des normes de sûreté, l’AIEA s’efforce de 
promouvoir l’acceptation et l’application de ses normes dans le monde.

Les normes ne sont efficaces que si elles sont correctement appliquées dans 
la pratique. Les services de l’AIEA en matière de sûreté englobent la sûreté 
concernant la conception, le choix du site et l’ingénierie, la sûreté d’exploitation, 
la sûreté radiologique, la sûreté du transport des matières radioactives et la 
gestion sûre des déchets radioactifs, ainsi que les questions de réglementation 
traités par les organismes gouvernementaux, et la culture de sûreté dans les 
organisations. Ces services aident les États Membres dans l’application des 
Normes et permettent de partager des données d’expérience et des idées utiles.

Réglementer la sûreté est une responsabilité nationale et de nombreux États 
ont décidé d’adopter les normes de l’AIEA dans leur réglementation nationale. 
Pour les parties aux diverses conventions internationales sur la sûreté, les normes 
de l’AIEA sont un moyen cohérent et fiable d’assurer un respect effectif des 
obligations découlant de ces conventions. Les normes sont aussi appliquées par 
les organismes de réglementation et les exploitants partout dans le monde pour 
accroître la sûreté de la production d’énergie d’origine nucléaire et des 
applications nucléaires dans les domaines de la médecine, l’industrie, 
l’agriculture et la recherche.



La sûreté n’est pas une fin en soi mais est une condition sine qua non de la 
protection des personnes dans tous les États et de l’environnement, aujourd’hui et 
à l’avenir. Il faut évaluer et maîtriser les risques associés aux rayonnements 
ionisants sans limiter indûment le rôle joué par l’énergie nucléaire dans le 
développement équitable et durable. Les gouvernements, les organismes de 
réglementation et les exploitants, où qu’ils soient,  doivent veiller à ce que les 
matières nucléaires et les sources de rayonnements soient utilisées de manière 
bénéfique, sûre et éthique. Les normes de sûreté de l’AIEA sont conçues pour 
faciliter cet objectif, et j’encourage tous les États Membres à les utiliser.



NOTE CONCERNANT LA RESPONSABILITÉ

Les normes de sûreté de l’AIEA sont l’expression d’un consensus 
international sur ce qui constitue un degré élevé de sûreté pour la protection des 
personnes et de l’environnement contre les effets dommageables des 
rayonnements ionisants. Le processus d’élaboration, d’examen et d’établissement 
de ces normes est l’œuvre commune du Secrétariat de l’AIEA et de tous les États 
Membres, qui pour beaucoup sont représentés aux quatre comités des normes de 
sûreté et à la Commission des normes de sûreté de l’AIEA.

En tant qu’élément clé du régime mondial de sûreté, les normes de l’AIEA 
sont régulièrement examinées par le Secrétariat, les comités des normes de sûreté 
et la Commission des normes de sûreté. Le Secrétariat recueille des données 
d’expérience sur leur application et collecte des informations dans le cadre du 
suivi d’évènements afin de s’assurer que les normes continuent de répondre aux 
besoins des utilisateurs. La présente publication tient compte du retour 
d’information et de l’expérience accumulée jusqu’en 2010 et, s’agissant des 
normes, elle a fait l’objet d’un examen rigoureux.

L’accident de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi au Japon 
provoqué par le tremblement de terre et le tsunami dévastateurs du 11 mars 2011 
et les conséquences de cette situation d’urgence pour les personnes et 
l’environnement doivent faire l’objet d’une enquête approfondie. Ils sont déjà en 
cours d’étude au Japon, à l’AIEA et ailleurs. Les enseignements à tirer pour la 
sûreté nucléaire et la protection radiologique ainsi que pour la préparation et la 
conduite des interventions d’urgence seront pris en compte dans la version 
révisée des normes de sûreté de l’AIEA publiée ultérieurement.





LES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

CONTEXTE

La radioactivité est un phénomène naturel et des sources naturelles de 
rayonnements sont présentes dans l’environnement. Les rayonnements et les 
substances radioactives ont de nombreuses applications utiles, allant de la 
production d’électricité aux applications médicales, industrielles et agricoles. Les 
risques radiologiques pour les travailleurs, le public et l’environnement pouvant 
découler de ces applications doivent être évalués et, le cas échéant, contrôlés.

Des activités telles que les utilisations médicales des rayonnements, 
l’exploitation des installations nucléaires, la production, le transport et 
l’utilisation de matières radioactives, et la gestion de déchets radioactifs doivent 
donc être soumises à des normes de sûreté.

Réglementer la sûreté est une responsabilité nationale. Cependant, les 
risques radiologiques peuvent dépasser les frontières nationales, et la coopération 
internationale sert à promouvoir et à renforcer la sûreté au niveau mondial par 
l’échange de données d’expérience et l’amélioration des capacités de contrôle des 
risques afin de prévenir les accidents, d’intervenir dans les cas d’urgence et 
d’atténuer toute conséquence dommageable

Les États ont une obligation de diligence et un devoir de précaution, et doivent 
en outre remplir leurs obligations et leurs engagements nationaux et internationaux.

Les normes de sûreté internationales aident les États à s’acquitter de leurs 
obligations en vertu de principes généraux du droit international, tels que ceux 
ayant trait à la protection de l’environnement. Elles servent aussi à promouvoir et à 
garantir la confiance dans la sûreté, ainsi qu’à faciliter le commerce international.

Le régime mondial de sûreté nucléaire fait l’objet d’améliorations 
continues. Les normes de sûreté de l’AIEA, qui soutiennent la mise en œuvre des 
instruments internationaux contraignants et les infrastructures nationales de 
sûreté, sont une pierre angulaire de ce régime mondial. Elles constituent un outil 
que les parties contractantes peuvent utiliser pour évaluer leur performance dans 
le cadre de ces conventions internationales.

LES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

Le rôle des normes de sûreté de l’AIEA découle du Statut, qui autorise 
l’AIEA à établir ou adopter, en consultation et, le cas échéant, en collaboration 
avec les organes compétents des Nations Unies et avec les institutions 
spécialisées intéressées, des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à 
réduire au minimum les dangers auxquels sont exposés les personnes et les biens, 
et à prendre des dispositions pour l’application de ces normes.



Afin d’assurer la protection des personnes et de l’environnement contre les 
effets dommageables des rayonnements ionisants, les normes de sûreté de 
l’AIEA établissent des principes de sûreté fondamentaux, des prescriptions et des 
mesures pour contrôler l’exposition des personnes et le rejet de matières 
radioactives dans l’environnement, pour restreindre la probabilité d’événements 
qui pourraient entraîner la perte du contrôle du cœur d’un réacteur nucléaire, et 
pour atténuer les conséquences de tels événements s’ils se produisent. Les 
normes s’appliquent aux installations et aux activités qui donnent lieu à des 
risques radiologiques, y compris les installations nucléaires, à l’utilisation des 
rayonnements et des sources radioactives, au transport des matières radioactives 
et à la gestion des déchets radioactifs.

Les mesures de sûreté et les mesures de sécurité1 ont en commun l’objectif 
de protéger les vies et la santé humaines ainsi que l’environnement. Ces mesures 
doivent être conçues et mises en œuvre de manière intégrée de sorte que les 
mesures de sécurité ne portent pas préjudice à la sûreté et que les mesures de 
sûreté ne portent pas préjudice à la sécurité.

Les normes de sûreté de l’AIEA sont l’expression d’un consensus 
international sur ce qui constitue un degré élevé de sûreté pour la protection des 
personnes et de l’environnement contre les effets dommageables des 
rayonnements ionisants. Elles sont publiées dans la collection Normes de sûreté 
de l’AIEA, qui est constituée de trois catégories (voir la figure 1).

Fondements de sûreté

Les fondements de sûreté présentent les objectifs et les principes de 
protection et de sûreté qui constituent la base des prescriptions de sûreté.

Prescriptions de sûreté

Un ensemble intégré et cohérent de prescriptions de sûreté établit les 
prescriptions qui doivent être respectées pour assurer la protection des personnes 
et de l’environnement, actuellement et à l’avenir. Les prescriptions sont régies par 
les objectifs et principes présentés dans les fondements de sûreté. S’il n’y est pas 
satisfait, des mesures doivent être prises pour atteindre ou rétablir le niveau de 
sûreté requis. La présentation et le style des prescriptions facilitent leur utilisation 
pour l’établissement, de manière harmonisée, d’un cadre réglementaire national. 
Les prescriptions de sûreté sont rédigées au présent de l’indicatif et précisent les 
conditions annexes qui doivent être remplies. De nombreuses prescriptions ne 

1  Voir aussi les publications parues dans la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA.



s’adressent pas à une partie en particulier, ce qui signifie que la responsabilité de 
leur application revient à toutes les parties concernées. 

Guides de sûreté

Les guides de sûreté contiennent des recommandations et des orientations 
sur la façon de se conformer aux prescriptions de sûreté, traduisant un consensus 
international selon lequel il est nécessaire de prendre les mesures recommandées 
(ou des mesures équivalentes). Ces guides présentent les bonnes pratiques 
internationales et reflètent de plus en plus les meilleures d’entre elles pour aider 
les utilisateurs à atteindre des niveaux de sûreté élevés. Les recommandations 
qu’ils contiennent sont énoncées au conditionnel.

APPLICATION DES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

Les principaux utilisateurs des normes de sûreté dans les États Membres de 
l’AIEA sont les organismes de réglementation et d’autres autorités nationales 
pertinentes. Les normes de sûreté de l’AIEA sont aussi utilisées par les 
organisations parrainantes et par de nombreux organismes qui conçoivent, 

Fondements de sûreté
Principes fondamentaux de sûreté

Prescriptions de sûreté générales Prescriptions de sûreté particulières

Partie 1. Cadre gouvernemental, législatif 
et réglementaire pour la sûreté

1. Évaluation des sites d’installations 
nucléaires

3. Sûreté des réacteurs de recherche

4. Sûreté des installations du cycle du 
combustible nucléaire

5. Sûreté des installations de stockage de 
déchets radioactifs

6. Sûreté du transport des matières 
radioactives

2. Sûretédes centrales nucléaires

2.1. Conception et construction

2.2. Mise en service et exploitation

Collection des guides de sûreté

Partie 2. Direction et gestion pour la sûreté

Partie 3. Radioprotection et sûreté des 
sources de rayonnements

Partie 4. Évaluation de la sûreté pour les 
installations et les activités

Partie 5. Gestion des déchets radioactifs 
avant stockage définitif

Partie 6. Déclassement et cessation des 
activités

Partie 7. Préparation et conduite des 
interventions d’urgence

FIG.1. Structure à long terme de la collection Normes de sûreté de l’AIEA.



construisent et exploitent des installations nucléaires, ainsi que par les utilisateurs 
de rayonnements et de sources radioactives.

Les normes de sûreté de l’AIEA sont applicables, selon que de besoin, pendant 
la durée de vie de toutes les installations et activités, existantes et nouvelles, utilisées 
à des fins pacifiques ainsi qu’aux mesures de protection visant à réduire les risques 
radiologiques existants. Les États peuvent les utiliser comme référence pour la 
réglementation nationale concernant les installations et les activités.

En vertu de son Statut, l’AIEA est tenue d’appliquer les normes de sûreté à 
ses propres opérations et les États doivent les appliquer aux opérations pour 
lesquelles l’AIEA fournit une assistance.

Les normes de sûreté sont aussi utilisées par l’AIEA comme référence pour 
ses services d’examen de la sûreté, ainsi que pour le développement des 
compétences, y compris l’élaboration de programmes de formation théorique et 
de cours pratiques.

Les conventions internationales contiennent des prescriptions semblables à 
celles des normes de sûreté qui sont juridiquement contraignantes pour les parties 
contractantes. Les normes de sûreté de l’AIEA, complétées par les conventions 
internationales, les normes industrielles et les prescriptions nationales détaillées, 
constituent une base cohérente pour la protection des personnes et de 
l’environnement. Il y a aussi des aspects particuliers de la sûreté qui doivent être 
évalués à l’échelle nationale. Par exemple, de nombreuses normes de sûreté de 
l’AIEA, en particulier celles portant sur les aspects de la sûreté relatifs à la 
planification ou à la conception, sont surtout applicables aux installations et 
activités nouvelles. Les prescriptions établies dans les normes de sûreté de 
l’AIEA peuvent n’être pas pleinement satisfaites par certaines installations 
existantes construites selon des normes antérieures. Il revient à chaque État de 
déterminer le mode d’application des normes de sûreté de l’AIEA dans le cas de 
telles installations.

Les considérations scientifiques qui sous-tendent les normes de sûreté de 
l’AIEA constituent une base objective pour les décisions concernant la sûreté ; 
cependant, les décideurs doivent également juger en connaissance de cause et 
déterminer la meilleure manière d’équilibrer les avantages d’une mesure ou d’une 
activité par rapport aux risques radiologiques et autres qui y sont associés ainsi 
qu’à tout autre impact négatif qui en découle.

PROCESSUS D’ÉLABORATION DES NORMES DE SÛRETÉ DE L’AIEA

La préparation et l’examen des normes de sûreté sont l’œuvre commune du 
Secrétariat de l’AIEA et de quatre comités — le Comité des normes de sûreté 
nucléaire (NUSSC), le Comité des normes de sûreté radiologique (RASSC), le 
Comité des normes de sûreté des déchets (WASSC), le Comité des normes de 



sûreté du transport (TRANSSC) — et de la Commission des normes de sûreté 
(CSS), qui supervise tout le programme des normes de sûreté (voir la figure 2).

Tous les États Membres de l’AIEA peuvent nommer des experts pour siéger 
dans ces comités et présenter des observations sur les projets de normes. Les 
membres de la Commission des normes de sûreté sont nommés par le Directeur 
général et comprennent des responsables de la normalisation au niveau national.

Un système de gestion a été mis en place pour la planification, l’élaboration, 
le réexamen, la révision et l’établissement des normes de sûreté de l’AIEA. Il 
structure le mandat de l’AIEA, la vision de l’application future des normes, 
politiques et stratégies de sûreté, et les fonctions et responsabilités correspondantes.

INTERACTION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Les conclusions du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des 
effets des rayonnements ionisants (UNSCEAR) et les recommandations 
d’organismes internationaux spécialisés, notamment de la Commission 
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Secrétariat  et consultants :
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FIG. 2. Processus d’élaboration d’une nouvelle norme de sûreté ou de révision



internationale de protection radiologique (CIPR), sont prises en compte lors de 
l’élaboration des normes de sûreté de l’AIEA. Certaines normes de sûreté sont 
élaborées en collaboration avec d’autres organismes des Nations Unies ou 
d’autres organisations spécialisées, dont l’Agence de l’OCDE pour l’énergie 
nucléaire, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
l’Organisation internationale du Travail, l’Organisation mondiale de la santé, 
l’Organisation panaméricaine de la santé et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement.

INTERPRÉTATION DU TEXTE

Les termes relatifs à la sûreté ont le sens donné dans le Glossaire de sûreté 
de l’AIEA (http://www-ns.iaea.org/standards/safety-glossary.htm). Pour les 
guides de sûreté, c’est la version anglaise qui fait foi. Le contexte de chaque 
volume de la collection Normes de sûreté de l’AIEA et son objectif, sa portée et 
sa structure sont expliqués dans le chapitre premier (introduction) de chaque 
publication. Les informations qui ne trouvent pas leur place dans le corps du texte 
(par exemple celles qui sont subsidiaires ou séparées du corps du texte, sont 
incluses pour compléter des passages du texte principal ou décrivent des 
méthodes de calcul, des procédures ou des limites et conditions) peuvent être 
présentées dans des appendices ou des annexes.

Lorsqu’une norme comporte un appendice, celui-ci est réputé faire partie 
intégrante de la norme. Les informations données dans un appendice ont le même 
statut que le corps du texte et l’AIEA en assume la paternité. Les annexes et notes 
de bas de page du texte principal ont pour objet de donner des exemples concrets 
ou des précisions ou explications. Elles ne sont pas considérées comme faisant 
partie intégrante du texte principal. Les informations contenues dans les annexes 
n’ont pas nécessairement l’AIEA pour auteur ; les informations publiées par 
d’autres auteurs figurant dans des normes de sûreté peuvent être présentées dans 
des annexes. Les informations provenant de sources extérieures présentées dans 
les annexes sont adaptées pour être d’utilité générale.
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1. INTRODUCTION

CONTEXTE

Généralités

1.1. Les déchets radioactifs résultent de la production d’électricité dans des 
centrales nucléaires, des opérations du cycle du combustible nucléaire et 
d’activités pour lesquelles des matières radioactives sont utilisées. Ils résultent 
aussi d’activités et de processus au cours desquels des matières radioactives 
naturelles se concentrent dans les rebuts, dont la gestion requiert des mesures de 
sûreté. Des déchets radioactifs sont produits par une vaste gamme d’activités, 
allant des utilisations dans les hôpitaux aux centrales nucléaires, en passant par 
les mines et les installations de préparation de minerais.

1.2. Les propriétés des déchets radioactifs sont diverses elles-aussi, non 
seulement en termes de contenu radioactif et de concentration d’activité, mais 
aussi en termes de caractéristiques physiques et chimiques. Leur taux de 
production est aussi diversifié. Un trait commun à tous les déchets radioactifs est 
qu’ils sont potentiellement dangereux pour les personnes et l’environnement, et 
qu’ils doivent donc être gérés de façon que les risques qui peuvent y être associés 
soient ramenés à des niveaux acceptables. Le danger potentiel va de grand à 
négligeable ; cet écart transparaît dans les options de gestion et de stockage 
définitif pour les divers types de déchets.

1.3. Les principes à appliquer pour toutes les activités de gestion de déchets 
radioactifs sont énoncés dans les Fondements de sûreté de l’AIEA [1]. Ces 
principes constituent aussi la base éthique et conceptuelle de la Convention 
commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la 
gestion des déchets radioactifs [2]. Les prescriptions en matière de 
radioprotection sont énoncées dans les Normes fondamentales internationales de 
protection contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sources de 
rayonnements (Normes fondamentales internationales) [3]. Nombre des 
prescriptions de sûreté et concepts de protection adoptés dans ces normes et dans 
la Convention commune [2] découlent des recommandations de la Commission 
internationale de protection radiologique (CIPR) [4 à 7].

1.4. La présente publication de la catégorie Prescriptions de sûreté établit des 
prescriptions de sûreté pour le stockage définitif de tous les types de déchets 
1



radioactifs. Elle énonce l’objectif et les critères de sûreté pour la protection des 
personnes et de l’environnement contre les risques radiologiques que présentent 
les installations de stockage définitif de déchets radioactifs pendant leur 
exploitation et après leur fermeture. Pour satisfaire aux critères, il peut falloir 
prendre des mesures lors de la sélection et de l’évaluation des sites, et lors de la 
conception, de la construction, de l’exploitation et de la fermeture des 
installations de stockage définitif. Les prescriptions sont essentielles du point de 
vue de la sûreté, et il faut remédier à tout manquement à l’une quelconque de ces 
prescriptions.

1.5. La présente publication ne reprend pas toutes les prescriptions de sûreté 
concernant le cadre gouvernemental, législatif et réglementaire, la 
radioprotection et la planification pour les cas d’urgence qui sont énoncées dans 
d’autres publications de la catégorie Prescriptions de sûreté. Elle part du principe 
que des dispositions doivent généralement être en place pour assurer le respect de 
ces autres prescriptions. Elle énonce par contre certaines prescriptions qui sont 
étroitement liées aux domaines en question et qui sont particulièrement 
importantes pour la sûreté des installations de stockage définitif de déchets 
radioactifs. Des conseils sur l’application des prescriptions de sûreté énoncées 
dans la présente publication sont donnés dans plusieurs guides de sûreté 
concernant les différents types d’installations de stockage définitif de déchets 
radioactifs.

1.6. La stratégie préférée de gestion de tous les déchets radioactifs est de les 
confiner (c’est-à-dire de confiner les radionucléides dans la matrice de déchets, 
l’emballage et l’installation de stockage définitif) et de les isoler de la biosphère 
accessible. Cette stratégie n’exclut pas le rejet (c’est-à-dire l’émission contrôlée) 
des effluents, résultant des activités de gestion des déchets, qui contiennent des 
quantités résiduelles de radionucléides, ou la libération des matières qui 
répondent aux critères pertinents. Des normes internationales de sûreté ont été 
établies pour ces circonstances [8, 9].

1.7. Les déchets radioactifs peuvent se présenter initialement sous diverses 
formes gazeuses, liquides ou solides. Dans les activités de gestion des déchets, 
ceux-ci sont généralement traités pour obtenir des formes solides stables, leur 
volume est réduit, et ils sont immobilisés dans la mesure du possible pour en 
faciliter l’entreposage, le transport et le stockage définitif. La présente 
publication a trait à l’étape du stockage définitif de matières solides ou 
solidifiées, qui est la dernière du processus de gestion des déchets radioactifs.
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Concepts relatifs au stockage définitif (et à l’entreposage) de déchets 
radioactifs

1.8. Par « stockage définitif », on entend la mise en place de déchets radioactifs 
dans une installation ou un emplacement sans intention de les récupérer1. Les 
options de stockage définitif sont conçues pour confiner les déchets au moyen de 
dispositifs artificiels ou naturels passifs et les isoler de la biosphère accessible 
dans la mesure imposée par les risques associés. L’expression signifie que la 
récupération n’est pas prévue, mais non qu’elle n’est pas possible.

1.9. Par contre, on entend par « entreposage » la conservation de déchets 
radioactifs dans une installation ou un emplacement avec l’intention de les 
récupérer. Les deux options, stockage définitif et entreposage, sont conçues pour 
confiner les déchets et les isoler de la biosphère accessible dans la mesure 
nécessaire. La différence importante est que l’entreposage est une mesure 
temporaire après laquelle une action future quelconque est prévue. Il peut s’agir 
notamment d’un conditionnement ou d’un emballage supplémentaire des déchets 
et, à terme, de leur stockage définitif. Des orientations supplémentaires 
concernant la sûreté de l’entreposage des déchets radioactifs sont données 
dans [11].

1.10. Plusieurs modèles d’installations de stockage définitif ont été élaborés, et 
des installations de divers types ont été construites dans de nombreux États et 
sont en service. Ces modèles ont des capacités variables de confinement et 
d’isolement selon les déchets radioactifs qu’ils sont destinés à recevoir. Les 
objectifs spécifiques du stockage définitif sont les suivants :

a) confiner les déchets ;
b) isoler les déchets de la biosphère accessible et réduire sensiblement la 

probabilité et toutes les conséquences possibles d’une intrusion humaine2

par inadvertance dans les déchets ;
c) empêcher, réduire et retarder la migration des radionucléides à tout moment 

des déchets vers la biosphère accessible ;

1 La terminologie employée dans la présente publication est définie et expliquée dans le 
Glossaire de sûreté de l’AIEA [10] (http://www-ns.iaea.org/standards/safety-glossary.htm).

2 Par « intrusion humaine », on entend les actions humaines qui affectent l’intégrité 
d’une installation de stockage définitif et pourraient avoir des conséquences radiologiques. 
Seules les actions humaines qui provoquent une perturbation directe de l’installation de 
stockage définitif (c’est-à-dire des déchets eux-mêmes, du champ proche contaminé ou des 
barrières artificielles) sont prises en considération.
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d) faire en sorte que les quantités de radionucléides qui parviennent dans la 
biosphère accessible du fait d’une migration quelconque depuis 
l’installation de stockage définitif soient telles que les conséquences 
radiologiques possibles sont à un faible niveau acceptable à tout moment.

1.11. L’équilibre entre l’importance de chacun des objectifs susmentionnés et la 
mesure dans laquelle ils sont atteints et la manière dont ils le sont varie en 
fonction des caractéristiques des déchets et du type de l’installation de stockage 
définitif.

1.12. Les installations de stockage définitif ne sont pas censées assurer un 
confinement et un isolement complets des déchets à tout jamais ; cela n’est ni 
possible ni nécessaire du fait des risques associés aux déchets, qui diminuent avec 
le temps.

Types d’installations de stockage définitif de déchets radioactifs

1.13. Comme indiqué au paragraphe 1.10, plusieurs modèles d’installations de 
stockage définitif ont été élaborés, et des installations de divers types ont été 
construites et sont en service dans le monde entier.

1.14. Dans un État ou une région, plusieurs installations de stockage définitif de 
différents modèles peuvent être nécessaires pour accueillir des déchets radioactifs 
de divers types. Les options de stockage définitif ci-après ont été adoptées dans 
un ou plusieurs États, selon les classes de déchets radioactifs qui ont été définies. 
La classification des déchets radioactifs est traitée dans un guide de sûreté de 
l’AIEA [12], et les différentes classes de déchets radioactifs sont présentées à 
l’annexe. Les options de stockage définitif ci-après ont été adoptées dans un ou 
plusieurs États, selon les classes de déchets radioactifs qui ont été définies.

a) Stockage définitif en décharge spéciale : dans une installation similaire à 
une décharge classique pour les rebuts industriels, mais comportant un 
dispositif de couverture des déchets. Une telle installation peut être conçue 
comme une installation de stockage définitif de déchets de très faible 
activité (DTFA) avec de faibles concentrations ou quantités de contenu 
radioactif [12]. Les déchets habituellement stockés dans une installation de 
ce type sont notamment des sols et des gravats résultant des activités de 
déclassement.

b) Stockage définitif en surface ou à faible profondeur : dans une installation 
constituée de tranchées artificielles ou de casemates construites à la surface 
ou jusqu’à quelques dizaines de mètres de profondeur. Une telle installation 
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peut être conçue comme une installation de stockage définitif de déchets de 
faible activité (DFA) [12].

c) Stockage définitif de déchets de moyenne activité : selon leurs 
caractéristiques, les déchets de moyenne activité (DMA) peuvent être 
stockés dans des installations de différents types [12]. Les déchets peuvent 
être mis en place dans des installations construites dans des cavités, des 
casemates ou des silos situés d’au moins quelques dizaines de mètres à 
quelques centaines de mètres au-dessous de la surface. Il peut s’agir 
d’installations spécialement construites ou d’anciennes mines réaménagées. 
Il peut aussi s’agir d’installations situées dans des galeries creusées dans le 
flanc de montagnes ou de collines, auquel cas la couche de couverture peut 
être épaisse de plusieurs centaines de mètres.

d) Stockage géologique : dans une installation construite dans des tunnels, des 
casemates ou des silos dans une formation géologique particulière (en 
termes de stabilité à long terme et de propriétés hydrogéologiques, par 
exemple) à au moins quelques centaines de mètres au-dessous de la surface. 
Une telle installation pourrait être conçue pour des déchets de haute activité 
(DHA) [12], y compris du combustible usé s’il est considéré comme déchet. 
Toutefois, avec une conception appropriée, une installation de stockage 
géologique pourrait recevoir tous types de déchets radioactifs.

e) Stockage en puits : dans une installation constituée d’une série de puits, ou 
d’un puits unique, d’une profondeur de quelques dizaines à quelques 
centaines de mètres. Une telle installation n’est conçue que pour le stockage 
définitif de volumes relativement faibles de déchets, en particulier de 
sources radioactives scellées retirées du service. L’aménagement de puits 
très profonds, de plusieurs kilomètres, a été étudié comme option pour le 
stockage définitif de déchets solides de haute activité et de combustible usé, 
mais cette option n’a été retenue par aucun État.

f) Stockage définitif de déchets d’extraction et de préparation de minerais : 
habituellement en surface ou à faible profondeur, mais la manière dont ces 
déchets sont générés, les grands volumes en jeu, la forme physico-chimique 
des déchets et leur teneur en radionucléides naturels à longue période les 
distinguent des autres déchets radioactifs. Les déchets sont en général 
stabilisés in situ et recouverts de plusieurs couches de roches et de sols.

1.15. La présente publication s’applique à tous les types susmentionnés de 
stockage définitif et d’installations de stockage définitif. Des orientations 
complètes sur la façon de satisfaire aux prescriptions énoncées dans la présente 
publication sont données dans des guides de sûreté de l’AIEA portant séparément 
sur les divers types de stockage définitif décrits ci-dessus.
5



1.16. Conformément à l’approche graduée requise par les Normes fondamentales 
internationales et d’autres normes [3, 13, 14], la capacité du système de stockage 
définitif choisi de confiner les déchets et de les isoler des personnes et de 
l’environnement doit être proportionnée au risque que présentent les déchets. Les 
prescriptions de la présente publication valent pour tous les types d’installations 
de stockage définitif. Toutefois, la portée des dispositions nécessaires pour 
satisfaire aux prescriptions variera conformément à l’approche graduée. Il en est 
tenu compte dans les guides de sûreté pour les différents types d’installations 
mentionnés au paragraphe 1.14.

Cycle de vie des installations de stockage définitif

1.17. La réalisation (sélection et évaluation du site, et conception et construction 
de l’installation) de la plupart des types d’installations de stockage définitif dure 
généralement longtemps. La période d’exploitation des installations de stockage 
définitif avant leur fermeture s’étend dans la plupart des cas sur plusieurs 
décennies. Différentes activités se déroulent pendant cette phase de réalisation, 
comme la sélection et l’évaluation du site et la conception et la construction de 
l’installation, et des décisions sont prises quant au passage à l’ensemble 
d’activités suivant ou à l’étape suivante de la réalisation de l’installation.

1.18. Cette approche par étapes permet l’accumulation et l’évaluation 
systématiques des données scientifiques et techniques nécessaires ; l’évaluation 
des sites possibles ; la mise au point de concepts de stockage définitif ; des études 
itératives pour l’avancement de la conception et l’évaluation de la sûreté à l’aide 
de données toujours meilleures ; des examens techniques et réglementaires ; des 
consultations publiques et des décisions politiques. Toutefois, le niveau des 
études et le processus dépendent du type d’installation et des pratiques nationales.

1.19. Parallèlement à la prise en considération de différentes options pour la 
conception et la gestion opérationnelle d’une installation de stockage définitif, 
cette approche devrait assurer la souplesse voulue pour tenir compte des 
informations techniques nouvelles et des avancées des techniques de gestion des 
déchets et de la technologie des matériaux. Elle permet aussi d’analyser les 
aspects sociaux, économiques et politiques de l’installation de stockage définitif, 
pour s’assurer que toutes les mesures raisonnables ont été prises afin de prévenir, 
d’empêcher ou de retarder les émissions de contaminants dans l’environnement.

1.20. L’approche peut comporter des options de réversibilité d’une étape 
déterminée voire, pour la plupart des types d’installations, de reprise des déchets 
après leur mise en place si cela était jugé opportun.
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1.21. Les équipes de réalisation d’installations de stockage définitif peuvent 
définir un certain nombre d’étapes suivant les besoins de leur propre programme. 
Dans la présente publication, cependant, l’approche par étapes se réfère à celles 
qui sont imposées par l’organisme de réglementation et les processus de prise des 
décisions politiques.

1.22. Il est commode de distinguer trois phases associées à la réalisation, à 
l’exploitation et à la fermeture d’une installation de stockage définitif : i) la phase 
pré-opérationnelle, ii) la phase d’exploitation et iii) la phase post-fermeture. 
Diverses activités seront menées au cours de ces phases, et certaines pourront être 
exécutées à des degrés divers tout au long d’une partie ou de l’ensemble de la 
durée de vie de l’installation.

  i) La phase pré-opérationnelle comprend la définition du concept, 
l’évaluation du site (sélection, vérification et confirmation), l’évaluation de 
la sûreté et les études de conception. Elle comprend aussi la mise au point 
des aspects de l’argumentaire de sûreté relatifs à la sûreté en exploitation et 
après la fermeture qui sont nécessaires pour définir les conditions de 
l’autorisation, obtenir l’autorisation et passer à la construction de 
l’installation de stockage définitif et aux activités d’exploitation initiales. 
Les programmes de surveillance et d’essais sur lesquels reposent les 
décisions de gestion opérationnelle sont mis en place.

 ii) La phase d’exploitation commence avec l’arrivée des premiers déchets dans 
l’installation. À partir de ce moment, les activités de gestion des déchets 
peuvent donner lieu à des expositions aux rayonnements qui doivent être 
contrôlées conformément aux prescriptions concernant la protection et la 
sûreté. Les programmes de contrôle radiologique, de surveillance et 
d’essais restent la base des décisions de gestion opérationnelle et des 
décisions relatives à la fermeture de l’installation ou de parties de celle-ci. 
Les évaluations de la sûreté pendant l’exploitation et après la fermeture et 
l’argumentaire de sûreté sont actualisés en fonction de l’expérience 
effective et de l’accumulation de connaissances. Pendant la phase 
d’exploitation, on peut exécuter des activités de construction tout en 
mettant des déchets en place dans d’autres parties de l’installation ou en 
procédant à la fermeture de celles-ci. Cette phase peut comporter des 
activités de reprise de déchets, si cela est jugé nécessaire, avant la 
fermeture, des activités faisant suite à l’achèvement de la mise en place des 
déchets ainsi que la fermeture définitive et le scellement de l’installation.

iii) La phase post-fermeture commence lorsque tous les dispositifs artificiels de 
confinement et d’isolement ont été mis en place, que les bâtiments 
opérationnels et les services d’appui ont été déclassés et que l’installation 
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est dans sa configuration finale. Après la fermeture, la sûreté de 
l’installation de stockage définitif est assurée par des moyens passifs 
inhérents aux caractéristiques du site et de l’installation et à celles des colis 
de déchets, ainsi que par certains contrôles institutionnels, en particulier 
pour les installations en surface et à faible profondeur. Ces contrôles 
institutionnels sont mis en place pour empêcher les intrusions dans 
l’installation et confirmer que le système de stockage définitif fonctionne 
comme prévu grâce à des mesures de contrôle radiologique et de 
surveillance. Le contrôle radiologique peut aussi servir à fournir des 
assurances au public. L’autorisation expire après la phase de contrôle 
institutionnel actif lorsqu’il a été satisfait à toutes les prescriptions 
techniques, juridiques et financières applicables.

1.23. La présente publication porte sur la protection des personnes et de 
l’environnement contre les dangers associés aux activités de gestion des déchets 
relevant du stockage définitif, y compris ceux qui pourraient surgir pendant 
l’exploitation et après la fermeture. L’application de prescriptions législatives et 
réglementaires pendant la phase pré-opérationnelle et la phase d’exploitation, et 
dans certains cas pendant la phase post-fermeture, donnera une assurance quant à 
cette protection.

1.24. Le système de stockage définitif (c’est-à-dire l’installation de stockage et le 
milieu dans lequel elle est implantée) est réalisé en une série d’étapes au cours 
desquelles la compréhension scientifique du système de stockage et de la 
conception de l’installation de stockage définitif s’affine progressivement. 
L’évaluation de la sûreté est importante pour guider la sélection et l’évaluation du 
site et la conception de l’installation. Elle sert aussi à évaluer le niveau de 
compréhension du système de stockage définitif et les incertitudes associées au 
long des diverses étapes de réalisation de l’installation. L’étendue et la 
complexité d’une telle évaluation varieront avec le type d’installation et 
dépendront du risque posé par les déchets.

1.25. En outre, la réalisation d’installations de stockage définitif comportant des 
dispositions de conception ou d’exploitation destinées à faciliter la réversibilité, y 
compris la reprise, est envisagée dans plusieurs programmes nationaux de gestion 
des déchets. Dans certains États, la possibilité de reprise après la fermeture est 
une obligation juridique et constitue une limitation aux options disponibles, qui 
doivent toujours satisfaire aux prescriptions de sûreté pour le stockage définitif. 
Aucun assouplissement des normes ou des prescriptions de sûreté ne pourrait être 
autorisé au motif que la reprise des déchets sera rendue possible ou facilitée par 
une disposition particulière. Il faudrait veiller à ce que toute disposition de cette 
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nature n’ait pas d’incidence négative inacceptable sur la sûreté ou le 
fonctionnement du système de stockage définitif. Cette question n’est pas 
examinée en détail dans la présente publication.

1.26. L’argumentaire de sûreté (c’est-à-dire l’ensemble des arguments et des 
preuves démontrant la sûreté d’une installation) pour une installation de stockage 
définitif sera préparé parallèlement à la réalisation de l’installation. Cette 
approche fournit une base pour les décisions relatives à la réalisation, à 
l’exploitation et à la fermeture de l’installation. Elle permet aussi de déterminer 
les domaines d’incertitude dont il faut se préoccuper afin de faire mieux 
comprendre les aspects qui influent sur la sûreté du système de stockage définitif.

OBJECTIF

1.27. La présente publication a pour objet d’énoncer l’objectif et les critères de 
sûreté pour le stockage définitif de tous les types de déchets radioactifs et de 
définir, sur la base des principes établis dans [1], les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire le stockage définitif des déchets radioactifs.

1.28. Elle s’adresse à toutes les personnes qui sont responsables et s’occupent de 
la gestion des déchets radioactifs et prennent des décisions en ce qui concerne la 
réalisation, l’exploitation et la fermeture d’installations de stockage définitif, et 
en particulier à celles qui s’occupent des questions connexes de réglementation. 
Des guides de sûreté donnent des orientations complètes et présentent les 
meilleures pratiques internationales en ce qui concerne la manière de satisfaire 
aux prescriptions pour les différents types d’installations de stockage définitif.

PORTÉE

1.29. La présente publication s’applique au stockage définitif des déchets 
radioactifs de tous types par mise en place dans des installations spéciales, sous 
réserve des restrictions et des contrôles nécessaires pour le stockage des déchets 
et pour la réalisation, l’exploitation et la fermeture des installations. La 
classification des déchets radioactifs est traitée dans [12].

1.30. La présente publication établit des prescriptions visant à donner une 
assurance quant à la sûreté radiologique du stockage définitif des déchets 
radioactifs pendant la phase d’exploitation et, plus spécialement, après la 
fermeture d’une installation de stockage. L’objectif fondamental de sûreté est de 
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protéger les personnes et l’environnement contre les effets nocifs des 
rayonnements ionisants. Pour l’atteindre, on fixe des prescriptions pour la 
sélection et l’évaluation du site et la conception de l’installation de stockage 
définitif, et pour sa construction, son exploitation et sa fermeture, et notamment 
des prescriptions organisationnelles et réglementaires.

1.31. Le respect de ces prescriptions s’inscrit dans le processus plus vaste de 
sélection et d’évaluation du site et de réalisation de l’installation de stockage 
définitif. Les questions de planification, financières, économiques et sociales plus 
larges ainsi que les questions de sûreté générale et d’impact sur l’environnement 
seront aussi prises en considération dans le cadre de ce processus. La présente 
publication ne traite ni de ces questions plus larges ni du transport des déchets 
jusqu’au site ou des impacts environnementaux autres que les conséquences 
radiologiques.

1.32. L’expérience acquise jusqu’ici dans la sélection de sites pour des 
installations de stockage définitif a montré que l’acceptation d’une telle 
installation par un large éventail de parties intéressées dépend d’un certain 
nombre de facteurs. Le processus visant à faire participer les parties intéressées à 
la prise des décisions concernant ces installations est considéré de plus en plus 
comme très important. Une analyse détaillée de ces processus sortirait cependant 
du cadre de la présente publication.

STRUCTURE

1.33. Le contexte, les concepts et l’objectif de sûreté du stockage définitif sont 
indiqués dans les sections 1 et 2. Les prescriptions de sûreté pour les installations 
de stockage définitif sont énoncées aux sections 3 à 6. Elles sont au nombre de 26 
et apparaissent en caractères gras.
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2. PROTECTION DES PERSONNES ET DE 
L’ENVIRONNEMENT

APPLICATION DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE SÛRETÉ

2.1. La publication de l’AIEA intitulée Principes fondamentaux de sûreté [1] 
énonce l’objectif et les principes fondamentaux de sûreté qui s’appliquent à 
toutes les installations et activités de gestion des déchets radioactifs, y compris le 
stockage définitif. Comme indiqué dans [1], l’objectif fondamental de sûreté est 
de protéger les personnes et l’environnement contre les effets nocifs des 
rayonnements ionisants.

2.2. La stratégie actuellement mise en œuvre pour atteindre cet objectif 
fondamental de sûreté dans le cas du stockage définitif des déchets radioactifs 
consiste à confiner les déchets et à les isoler de la biosphère accessible dans la 
mesure où cela est nécessaire. La biosphère est la partie de l’environnement qui 
est normalement occupée par les organismes vivants et, dans la présente 
publication, la « biosphère accessible » est considérée généralement comme 
comprenant les éléments de l’environnement, y compris les eaux souterraines, les 
eaux superficielles et les ressources marines, accessibles aux humains ou utilisés 
par eux. Il s’agit donc de la partie de l’environnement que l’objectif, les critères et 
les prescriptions énoncés dans la présente publication visent à protéger.

2.3. Pour l’application de la stratégie de confinement et d’isolement des déchets, 
il est implicite que, si des déchets venaient à être dérangés après leur mise en 
place dans une installation, des doses de rayonnements pourraient être reçues.

2.4. Conformément à [1], les installations de stockage définitif doivent être 
réalisées de façon que les personnes et l’environnement soient protégés tant 
aujourd’hui qu’à l’avenir ([1], principe 7). À cet égard, la considération première 
est le risque radiologique que présentent les déchets radioactifs. La CIPR a 
élaboré le système de protection radiologique applicable à toutes les installations 
et activités, et ce système a été adopté dans les Normes fondamentales 
internationales [3].

2.5. La CIPR a traité en détail de l’application de ce système au stockage 
définitif des déchets radioactifs solides dans ses publications 77 et 81 [5, 6], 
qu’elle a reconfirmées dans la publication 103 [7]. Cela offre un point de départ 
pour examiner ici les questions de sûreté dans l’optique des installations de 
11



stockage définitif. Les préoccupations environnementales et d’autres 
préoccupations d’ordre non radiologique sont examinées à la fin de la section 2.

2.6. L’objectif et les critères de sûreté énoncés dans la présente section sont 
applicables indépendamment des frontières nationales. Les questions 
transfrontières sont abordées dans le cadre des conventions, traités et accords 
bilatéraux en vigueur. Des obligations particulières incombent aux parties 
contractantes à la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible 
usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs [2].

RADIOPROTECTION PENDANT LA PHASE D’EXPLOITATION

2.7. Les prescriptions relatives à la sûreté radiologique pendant la phase 
d’exploitation d’une installation de stockage définitif et les critères de sûreté 
correspondants sont les mêmes que pour toute installation nucléaire ou activité 
mettant en jeu des matières radioactives et sont énoncés dans les Normes 
fondamentales internationales [3]. Les installations de stockage définitif qui 
reçoivent des déchets d’installations du cycle du combustible nucléaire sont 
généralement des installations nucléaires autorisées, et leur exploitation est 
soumise aux conditions de l’autorisation. Les installations de stockage définitif 
de petites quantités de déchets (par exemple les installations de stockage en puits) 
peuvent ne pas être considérées comme des installations nucléaires dans certains 
États, mais elles doivent être soumises à une procédure réglementaire appropriée 
et être autorisées en conséquence.

2.8. En termes de sûreté radiologique, l’installation de stockage définitif est 
considérée comme une source de rayonnements sous contrôle réglementaire dans 
une situation d’exposition planifiée. Pendant la phase d’exploitation, il est 
possible de vérifier les émissions radioactives, de contrôler les expositions et de 
prendre des mesures si besoin est. Les moyens techniques et pratiques requis pour 
assurer la sûreté sont bien connus, mais leur emploi dans une installation de 
stockage définitif fait intervenir des considérations particulières. L’objectif 
primordial est de faire en sorte que les doses de rayonnements soient aussi basses 
que raisonnablement possible et restent dans les limites de dose applicables.

2.9. L’optimisation de la protection (c’est-à-dire le processus consistant à 
choisir les mesures de protection et de sûreté qui font que les expositions, et la 
probabilité et l’ampleur d’expositions potentielles, sont « aussi basses que 
raisonnablement possible, compte tenu des facteurs économiques et sociaux ») 
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est prise en compte dans la conception de l’installation de stockage définitif et 
dans la planification de toutes les activités [3].

2.10. Les éléments à prendre en considération pour l’optimisation de la 
protection et de la sûreté sont notamment les suivants : séparation des activités 
d’extraction minière et de construction des activités de mise en place des 
déchets ; recours à du matériel de télémanipulation et à du matériel blindé pour la 
mise en place des déchets, si besoin est ; contrôle du milieu de travail de façon à 
réduire le risque d’accident et les conséquences potentielles des accidents ; et 
réduction au minimum de l’entretien nécessaire dans les zones surveillées et 
contrôlées. Il convient de contrôler la contamination et de la prévenir dans la 
mesure du possible [3].

2.11. Il ne devrait y avoir aucune émission, ou que des émissions très minimes, de 
radionucléides, par exemple, de petites quantités de radionucléides gazeux, en 
exploitation normale dans une installation de stockage définitif de déchets 
radioactifs, et les personnes du public ne devraient donc pas recevoir de doses 
appréciables. Même en cas d’accident avec rupture d’un colis de déchets sur le 
site d’une installation de stockage définitif, il est peu probable que les émissions 
aient des conséquences radiologiques hors de l’installation.

2.12. L’absence de conséquences radiologiques appréciables hors de 
l’installation devrait être confirmée par une évaluation de la sûreté (voir les 
prescriptions 12 à 14, relatives à l’argumentaire de sûreté et à l’évaluation de la 
sûreté). Les considérations pertinentes sont notamment les suivantes : forme des 
déchets (c’est-à-dire emballage et teneur en radionucléides des déchets), contrôle 
de la contamination des colis de déchets et du matériel, et surveillance et contrôle 
de l’eau drainée de l’installation de stockage, le cas échéant, et de l’air de 
ventilation extrait des installations souterraines.

2.13. Dans le cas d’une installation de stockage définitif, comme dans celui de 
toute autre installation nucléaire en service ou installation où des matières 
nucléaires sont manipulées, utilisées, entreposées ou traitées, un programme de 
radioprotection opérationnelle, proportionné aux risques radiologiques, doit être 
en place pour assurer le contrôle des doses aux travailleurs en exploitation 
normale et le respect des prescriptions concernant la limitation des doses de 
rayonnements ([3], par. 2.24 à 2.26 ; [15]). En outre, il faut que des plans 
d’urgence soient en place pour faire face aux accidents et incidents et pour faire 
en sorte que les doses de rayonnements qui en résultent éventuellement soient 
maîtrisées dans la mesure du possible, compte dûment tenu des niveaux d’action 
urgente pertinents [16].
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2.14. Les doses et les risques associés au transport des déchets radioactifs à 
travers des zones publiques jusqu’à l’installation de stockage définitif doivent 
être gérés de la même façon que les doses et les risques associés au transport 
d’autres matières radioactives. Le transport de déchets radioactifs est régi par les 
prescriptions du Règlement de transport des matières radioactives [17].

RADIOPROTECTION PENDANT LA PHASE POST-FERMETURE

2.15. L’objectif et les critères de sûreté pour la protection des personnes et de 
l’environnement après la fermeture d’une installation de stockage définitif sont 
les suivants :

Objectif de sûreté

L’objectif de sûreté est que les installations de stockage définitif soient 
implantées, conçues, construites, exploitées et fermées de façon à optimiser la 
protection après la fermeture, compte tenu des facteurs économiques et sociaux. 
Il faut donner une assurance raisonnable que les doses ou les risques pour les 
personnes du public à long terme ne dépasseront pas les contraintes de dose ou de 
risque utilisées comme critère de conception.

Critères

a) La limite de dose aux personnes du public pour toutes les situations 
d’exposition planifiées est une dose efficace de 1 mSv par an [3]. Cette 
limite et son équivalent en termes de risque sont considérés comme des 
critères à ne pas dépasser à l’avenir. 

b) Pour que cette limite de dose soit respectée, une installation de stockage 
définitif (considérée comme une source unique) est conçue de façon que la 
dose ou le risque calculé pour la personne représentative qui pourrait être 
exposée à l’avenir à la suite de processus naturels3 possibles affectant 
l’installation de stockage définitif ne soit pas supérieur à une contrainte de 

3  Les processus naturels comprennent l’ensemble des conditions anticipées sur la durée 
de vie de l’installation et les événements qui pourraient se produire avec une probabilité 
moindre. Cependant, les événements ayant une probabilité extrêmement faible ne seraient pas 
pris en compte.
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dose de 0,3 mSv par an ou à une contrainte de risque de l’ordre 
de 10–5 par an4.

c) S’agissant des effets d’une intrusion humaine par inadvertance après la 
fermeture, si l’on compte que cette intrusion entraînerait une dose annuelle 
inférieure à 1 mSv pour les personnes vivant autour du site, alors les efforts 
de réduction de la probabilité d’une intrusion ou de limitation de ses 
conséquences ne sont pas justifiés.

d) Si l’on compte qu’une intrusion humaine pourrait entraîner une dose 
annuelle supérieure à 20 mSv ([7], tableau 8) aux personnes vivant autour 
du site, alors d’autres options de stockage définitif des déchets doivent être 
envisagées, par exemple le stockage définitif en profondeur ou la séparation 
des radionucléides causant les doses les plus élevées.

e) Si l’on compte sur des doses annuelles entre 1 et 20 mSv ([7], tableau 8), 
alors des efforts raisonnables sont justifiés, à la phase de réalisation de 
l’installation, pour réduire la probabilité d’intrusion ou en limiter les 
conséquences en optimisant la conception de l’installation.

f) Des considérations similaires s’appliquent lorsque les seuils pertinents pour 
les effets déterministes dans les organes peuvent être dépassés.

2.16. Il est admis qu’on ne peut qu’estimer les doses de rayonnements aux 
personnes à l’avenir et que les incertitudes associées à ces estimations 
augmentent avec l’éloignement dans le futur. Il faut être prudent quand on utilise 
ces critères pour des périodes éloignées dans le futur. À de telles échelles de 
temps, les incertitudes associées aux estimations de doses deviennent si grandes 
que les critères peuvent ne plus constituer une base raisonnable pour la prise des 
décisions.

2.17. L’objectif primordial du stockage définitif des déchets radioactifs est de 
protéger les personnes et l’environnement à long terme, après la fermeture de 
l’installation de stockage. Dans cette phase, il peut y avoir migration de 
radionucléides vers la biosphère accessible, dispersion de radionucléides dans la 
biosphère accessible et exposition consécutive de personnes. C’est une 
conséquence de la lente dégradation des composants artificiels et de la lente 
migration de radionucléides à partir de l’installation du fait de processus naturels. 
Des événements isolés peuvent conduire à une émission plus rapide ou plus 
importante. Ces événements pourraient être d’origine naturelle ou humaine.

4  Dans ce contexte, le risque associé à l’installation de stockage définitif est la probabi-
lité de cancer mortel ou d’effets héréditaires graves.
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2.18. L’optimisation sous contrainte constitue la principale approche adoptée 
pour assurer la sûreté d’une installation de stockage définitif [6]. Dans ce 
contexte, l’optimisation de la protection est un processus comportant une part de 
jugement, pour lequel il est tenu compte des facteurs économiques et sociaux. 
Elle est menée de manière structurée mais essentiellement qualitative, en 
s’appuyant sur une analyse quantitative.

2.19. Différentes méthodes peuvent être utilisées pour évaluer les impacts du 
stockage définitif des déchets radioactifs après la fermeture de l’installation de 
stockage et pour démontrer que la réglementation nationale est respectée pour ce 
qui est des niveaux de dose et/ou de risque. Cette question est traitée dans le guide 
de sûreté sur l’argumentaire de sûreté et l’évaluation de la sûreté du stockage 
définitif 5.

PRÉOCCUPATIONS ENVIRONNEMENTALES ET D’ORDRE 
NON RADIOLOGIQUE

2.20. L’évaluation des impacts environnementaux classiques qui peuvent être 
subis au cours de la construction et de l’exploitation d’une installation de 
stockage définitif, par exemple en ce qui concerne la circulation, le bruit, 
l’agrément esthétique, la perturbation des habitats naturels, les restrictions à 
l’utilisation des terres et les facteurs économiques et sociaux, sort du cadre de la 
présente publication. Celle-ci porte sur la protection de l’environnement contre 
les risques radiologiques associés aux matières radioactives se trouvant dans 
l’installation de stockage définitif. La toxicité non radiologique doit aussi être 
évaluée lorsqu’elle est importante, comme indiqué dans les paragraphes suivants.

2.21. Aux fins des recommandations actuelles de la CIPR [4] et des prescriptions 
des Normes fondamentales internationales [3], on part de l’hypothèse que, sous 
réserve d’une définition appropriée des groupes exposés, la protection des 
personnes contre les risques radiologiques associés à une installation de stockage 
définitif satisfera également au principe de la protection de l’environnement [4 à 
7]. La question de la protection de l’environnement contre les effets nocifs des 
rayonnements ionisants et celle de l’élaboration de normes à cette fin sont 
examinées actuellement au niveau international [7].

5 Un guide de sûreté intitule « The Safety Case and Safety Assessment for Disposal of 
Radioactive Waste » est en cours d’élaboration.
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2.22. Les estimations des doses et/ou des risques qui pourraient résulter de la 
migration future de radionucléides à partir d’une installation de stockage définitif 
sont des indicateurs de la protection des personnes. Sur la base de l’hypothèse 
mentionnée au paragraphe 2.21, des estimations des doses tenant compte des 
diverses voies de transfert possibles dans l’environnement pourraient déjà être 
considérées comme des indicateurs de la protection de l’environnement.

2.23. D’autres indicateurs et comparaisons, comme les estimations des 
concentrations et des flux de contaminants et leur comparaison avec les 
concentrations et les flux de radionucléides naturels au sein de la géosphère ou de 
la biosphère, peuvent aussi se révéler utiles pour donner une idée d’un niveau de 
protection globale de l’environnement qui soit indépendant des hypothèses 
concernant les habitudes humaines6. Parmi les autres facteurs à prendre en 
considération peuvent figurer la protection des ressources en eaux souterraines et 
la sensibilité écologique du milieu dans lequel les contaminants pourraient être 
émis.

2.24. L’impact des matières non radioactives présentes dans une installation de 
stockage définitif doit être évalué conformément aux règlements particuliers 
nationaux ou autres ; il peut être important dans certains cas, par exemple pour 
certains déchets d’extraction et mélanges de déchets radioactifs et toxiques. Si 
des matières non radioactives peuvent influer sur l’émission et la migration de 
contaminants radioactifs à partir des déchets radioactifs, il faut tenir compte de 
ces interactions dans l’évaluation de la sûreté.

3. PRESCRIPTIONS DE SÛRETÉ POUR LA 
PLANIFICATION DU STOCKAGE DÉFINITIF DES 

DÉCHETS RADIOACTIFS

3.1. Des prescriptions sont établies pour faire en sorte qu’il soit satisfait à 
l’objectif et aux critères de sûreté énoncés dans la section 2. La responsabilité de 
la sûreté incombe avant tout à l’exploitant [1], auquel s’appliquent la majorité des 
prescriptions. Toutefois, un processus réglementaire compétent s’inscrivant dans 

6  INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Safety Indicators in Different 
Time Frames for the Safety Assessment of Underground Radioactive Waste Repositories, 
IAEA-TECDOC-767, IAEA, Vienna (1994).
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un cadre législatif et réglementaire bien défini et l’attribution des responsabilités 
en ce qui concerne les activités pré-opérationnelles sont aussi nécessaires pour 
donner l’assurance de la sûreté et étendre la confiance dans cette dernière.

3.2. L’exploitant7 peut être une seule organisation ou une parmi plusieurs 
organisations concernées, selon l’approche retenue dans l’État. Les prescriptions 
de sûreté pour la planification des installations de stockage définitif s’appliquent 
aux éléments qui doivent être en place avant la réalisation de l’installation en vue 
d’assurer la sûreté pendant l’exploitation et après la fermeture.

3.3. Il convient d’assurer la sûreté d’exploitation des installations de stockage 
définitif de déchets radioactifs au moyen de divers dispositifs techniques et 
contrôles opérationnels similaires à ceux qui sont employés dans d’autres 
installations où des matières radioactives sont manipulées, utilisées, entreposées 
ou traitées. Il s’agit notamment du confinement et du blindage des déchets 
radioactifs, et des contrôles opérationnels périodiques de l’exposition et de la 
proximité des déchets. La protection des personnes est assurée en empêchant ou 
en contrôlant les émissions depuis l’installation et en contrôlant l’accès au site. 
Des programmes de surveillance opérationnelle donnent une assurance quant à 
ces divers contrôles.

3.4. La sûreté post-fermeture est assurée grâce à la réalisation d’un système de 
stockage définitif dont les divers éléments se conjuguent pour offrir et assurer le 
niveau de sûreté requis. Cette approche donne au concepteur d’une installation de 
stockage définitif une certaine latitude pour adapter le plan d’aménagement et les 
barrières artificielles de l’installation de manière à tirer parti des caractéristiques 
naturelles du site et, éventuellement, du potentiel de la géologie du milieu hôte en 
tant que barrière. Une assurance de la confiance dans la sûreté est aussi 
nécessaire, ce qui peut exiger que l’on examine un certain nombre de questions 
complexes, notamment celle de l’impact potentiel des opérations sur le 
fonctionnement de l’installation de stockage définitif après sa fermeture.

3.5. Les prescriptions relatives à la planification des installations de stockage 
définitif de déchets radioactifs sont énoncées sous trois rubriques : cadre 

7  Dans les normes de sûreté de l’AIEA, on entend par « exploitant » tout organisme ou 
toute personne demandant une autorisation ou autorisé et/ou responsable de la sûreté nucléaire, 
de la sûreté radiologique, de la sûreté des déchets ou de la sûreté du transport dans le cadre 
d’activités ou en ce qui concerne toute installation nucléaire ou source de rayonnements ioni-
sants. Il peut s’agir notamment de particuliers, d’organismes publics, d’expéditeurs ou de trans-
porteurs, de titulaires d’autorisation, d’hôpitaux, de travailleurs indépendants, etc.
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gouvernemental, législatif et réglementaire, approche de la sûreté, et principes de 
conception aux fins de la sûreté.

CADRE GOUVERNEMENTAL, LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE

Prescription 1 : Responsabilités du gouvernement

Le gouvernement est tenu d’établir et de maintenir un cadre 
gouvernemental, législatif et réglementaire approprié pour la sûreté dans 
lequel les responsabilités sont clairement attribuées en ce qui concerne le 
choix du site, la conception, la construction, l’exploitation et la fermeture des 
installations de stockage définitif de déchets radioactifs. Ce cadre comprend 
les éléments suivants : confirmation au niveau national du besoin 
d’installations de stockage définitif de divers types ; spécification des étapes 
de réalisation et d’autorisation des installations de divers types ; et 
attribution claire des responsabilités, obtention des ressources financières et 
autres, et mise en place de fonctions réglementaires indépendantes 
concernant les installations planifiées de stockage définitif.

3.6. Cette prescription découle d’un principe énoncé dans les Principes 
fondamentaux de sûreté ([1], principe 2). Elle figure aussi dans la Convention 
commune [2]. Les prescriptions relatives à la mise en place d’un système national 
de gestion des déchets radioactifs sont énoncées dans [18]. Un projet de stockage 
définitif de déchets radioactifs, notamment pour la réalisation d’une installation 
de stockage définitif de déchets de haute activité à longue période, doit bénéficier 
d’une attention spéciale dans le cadre de cette infrastructure à cause des délais 
relativement longs nécessaires pour la réalisation de telles installations.

3.7. Les questions à examiner sont notamment les suivantes :

a) la politique nationale en matière de gestion à long terme des déchets 
radioactifs de différents types ;

b) les responsabilités juridiques, techniques et financières clairement définies 
des organismes qui participent à la réalisation d’installations de gestion des 
déchets radioactifs, et notamment d’installations de stockage définitif ;

c) l’adéquation et la sécurité des dispositions financières concernant chaque 
installation de stockage définitif ;

d) le processus général de réalisation, d’exploitation et de fermeture des 
installations de stockage définitif, y compris les prescriptions législatives et 
réglementaires (par exemple, les conditions des autorisations) à chaque 
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étape, ainsi que des processus de prise des décisions et d’implication des 
parties intéressées ;

e) la disponibilité des compétences scientifiques et techniques requises tant 
pour l’exploitant que pour appuyer les examens réglementaires 
indépendants et d’autres fonctions nationales d’examen ;

f) les responsabilités juridiques, techniques et financières et, si nécessaire, des 
arrangements institutionnels qui sont envisagés après la fermeture, y 
compris la surveillance et la garantie de la sécurité nucléaire des déchets de 
différents types qui ont été stockés.

Prescription 2 : Responsabilités de l’organisme de réglementation

L’organisme de réglementation établit des prescriptions réglementaires pour 
la réalisation des différents types d’installations de stockage définitif de 
déchets radioactifs et énonce les procédures à suivre pour satisfaire à ces 
prescriptions aux différents stades du processus d’autorisation. Il fixe aussi 
les conditions pour la réalisation, l’exploitation et la fermeture de chaque 
installation de stockage définitif et exécute les activités nécessaires pour 
s’assurer qu’il est satisfait à ces conditions.

3.8. Les normes générales relatives à la protection des personnes et de 
l’environnement sont habituellement énoncées dans une politique nationale ou 
dans la législation. L’organisme de réglementation doit élaborer des prescriptions 
réglementaires particulières pour chaque type d’installation de stockage définitif 
de déchets radioactifs, y compris les types seulement prévus, sur la base de la 
politique nationale et compte dûment tenu de l’objectif et des critères de sûreté 
énoncés au paragraphe 2.15. Il doit donner des orientations pour l’interprétation 
de la législation nationale et des prescriptions réglementaires, selon que de 
besoin, ainsi que des indications sur ce qui est attendu de l’exploitant pour chaque 
installation de stockage définitif.

3.9. L’organisme de réglementation doit procéder à une concertation avec les 
producteurs de déchets, les exploitants d’installations de stockage définitif et les 
parties intéressées afin de veiller à ce que les prescriptions réglementaires soient 
appropriées et réalistes. Il doit en outre avoir un personnel compétent, se doter de 
capacités d’évaluation indépendante et participer à une coopération internationale 
selon les besoins pour s’acquitter de ses fonctions réglementaires.

3.10. L’organisme de réglementation doit consigner les procédures qu’il emploie 
pour évaluer la sûreté de chaque type d’installation de stockage définitif, les 
procédures que les exploitants sont censés suivre pour obtenir une autorisation, 
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les décisions importantes avant la délivrance de l’autorisation et les demandes 
d’autorisation. Il doit aussi consigner les procédures qu’il applique pour examiner 
les documents soumis par les exploitants en vue de déterminer si les prescriptions 
réglementaires sont respectées.

3.11. De même, pour chaque installation de stockage définitif, l’organisme de 
réglementation doit énoncer les procédures que l’exploitant est censé suivre pour 
démontrer le respect des conditions régissant la réalisation et l’exploitation de 
l’installation. Il doit aussi énoncer les procédures qu’il applique pour déterminer, 
tout au long des phases de réalisation, d’exploitation et de fermeture de 
l’installation, si ces conditions sont respectées.

Prescription 3 : Responsabilités de l’exploitant

L’exploitant d’une installation de stockage définitif de déchets radioactifs est 
responsable de sa sûreté. Il procède à une évaluation de la sûreté et prépare 
et tient à jour un argumentaire de sûreté, et il mène toutes les activités 
nécessaires pour la sélection et l’évaluation du site, la conception, la 
construction, l’exploitation, la fermeture et, si nécessaire, la surveillance 
après la fermeture, conformément à la stratégie nationale, dans le respect 
des prescriptions réglementaires et dans le cadre de l’infrastructure 
législative et réglementaire.

3.12. L’exploitant doit avoir pour responsabilité de réaliser une installation de 
stockage définitif pratique et sûre et d’en démontrer la sûreté, conformément aux 
prescriptions de l’organisme de réglementation. Pour cela, il doit tenir compte des 
caractéristiques des déchets radioactifs à stocker et de leur quantité, du ou des 
sites disponibles, des techniques d’extraction minière, d’excavation, de 
construction et d’ingénierie disponibles, ainsi que de l’infrastructure législative et 
réglementaire et des prescriptions réglementaires. Il doit aussi être responsable de 
la préparation d’un argumentaire de sûreté, sur la base duquel les décisions 
concernant la réalisation, l’exploitation et la fermeture de l’installation de 
stockage définitif doivent être prises (voir les prescriptions 17 à 19).

3.13. L’exploitant doit exécuter ou faire exécuter les travaux de recherche-
développement nécessaires pour garantir et démontrer que les opérations 
techniques prévues peuvent être effectuées de manière pratique et sûre. Il doit 
aussi exécuter ou faire exécuter les études requises pour analyser, comprendre et 
étayer les processus dont dépend la sûreté de l’installation de stockage définitif. Il 
doit en outre effectuer toutes les études nécessaires sur les sites et les matériaux, 
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déterminer s’ils conviennent et obtenir toutes les données requises pour 
l’évaluation de la sûreté.

3.14. L’exploitant doit établir des spécifications techniques qui sont justifiées par 
l’évaluation de la sûreté de telle sorte que l’installation de stockage définitif soit 
réalisée conformément à l’argumentaire de sûreté. Elles doivent comprendre les 
critères d’acceptation des déchets (prescription 20) et les autres contrôles et 
limites à appliquer pendant la construction, l’exploitation et la fermeture.

3.15. L’exploitant doit conserver toutes les informations se rapportant à 
l’argumentaire de sûreté et à l’évaluation complémentaire de la sûreté pour 
l’installation de stockage définitif, ainsi que les dossiers d’inspection démontrant 
que les prescriptions réglementaires et ses propres spécifications ont été 
respectées. Ces informations et dossiers doivent être conservés au moins jusqu’au 
moment où il est démontré que les données sont caduques ou jusqu’à ce que la 
responsabilité de l’installation de stockage définitif soit transférée à un autre 
organisme. C’est le cas, par exemple, à la fermeture de l’installation, lorsque 
toutes les informations et tous les dossiers pertinents à l’organisme qui prend la 
responsabilité de l’installation et de sa sûreté.

3.16. L’exploitant doit coopérer avec l’organisme de réglementation et lui fournir 
toutes les informations qu’il peut demander. La nécessité de conserver les 
dossiers pendant longtemps doit être prise en compte lors du choix de la 
présentation et des supports à utiliser pour ces dossiers.

APPROCHE DE LA SÛRETÉ

Prescription 4 : Importance de la sûreté dans la réalisation et l’exploitation 
d’une installation de stockage définitif

Tout au long de la réalisation et de l’exploitation d’une installation de 
stockage définitif de déchets radioactifs, l’exploitant veille à comprendre la 
pertinence et les incidences pour la sûreté des options disponibles. L’objectif 
est d’assurer un niveau optimisé de sûreté pendant l’exploitation et après la 
fermeture.

3.17. La réalisation et l’exploitation des installations de stockage définitif de 
déchets radioactifs peuvent s’étaler sur plusieurs années ou dizaines d’années. 
Les décisions clés, par exemple celles qui concernent la sélection et l’évaluation 
du site, et la conception, la construction, l’exploitation et la fermeture de 
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l’installation, sont prises en principe à mesure que le projet avance. Dans ce 
processus, les décisions sont prises sur la base des informations disponibles sur le 
moment, qui peuvent être d’ordre quantitatif ou qualitatif, et de la confiance qui 
peut être accordée à ces informations.

3.18. Les décisions concernant la réalisation, l’exploitation et la fermeture de 
l’installation sont conditionnées par des facteurs externes : politique et 
préférences nationales ; capacité des installations existantes d’entreposage et de 
stockage définitif d’accueillir les déchets; et existence de sites et de formations 
géologiques appropriés pour accueillir les nouvelles installations de stockage 
définitif envisagées. Un niveau de confiance adéquat dans la sûreté de chaque 
installation de stockage définitif doit être établi avant que des décisions ne soient 
prises.

3.19. À chacun des principaux points de décision, les incidences pour la sûreté 
des options de conception et d’exploitation disponibles pour l’installation de 
stockage définitif doivent être examinées et prises en compte. La garantie de la 
sûreté tant pendant l’exploitation qu’après la fermeture constitue la 
préoccupation primordiale à chaque point de décision. Si plusieurs options sont à 
même d’assurer le niveau de sûreté requis, alors d’autres facteurs doivent aussi 
être pris en considération. Parmi ces facteurs pourraient figurer l’acceptabilité par 
le public, les coûts, les droits de propriété afférents au site ainsi que 
l’infrastructure et les itinéraires de transport existants.

3.20. Il faut envisager d’implanter l’installation à l’écart d’importantes 
ressources minérales connues, d’eaux géothermiques et d’autres ressources 
souterraines précieuses de manière à réduire le risque d’intrusion humaine dans le 
site et celui d’un conflit entre utilisation de la zone environnante et l’installation. 
La sûreté de l’installation doit être prise en compte à chaque étape du processus 
décisionnel afin que la sûreté soit optimisée au sens de l’appendice.

Prescription 5 : Moyens passifs pour la sûreté de l’installation de stockage 
définitif

L’exploitant évalue le site et conçoit, construit, exploite et ferme l’installation 
de stockage définitif de telle manière que la sûreté soit assurée au maximum 
par des moyens passifs et que le besoin de mesures à prendre après la 
fermeture de l’installation soit réduit le plus possible.

3.21. Pendant la phase d’exploitation d’une installation de stockage définitif de 
déchets radioactifs, certaines mesures de contrôle actif doivent être appliquées. 
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Toutefois, lorsque la sûreté peut être obtenue avec des moyens passifs comme le 
blindage et le confinement assuré par le matériau d’emballage, ces moyens 
doivent être mis en œuvre.

3.22. Dans une certaine mesure, la sûreté d’une installation de stockage définitif 
peut dépendre de certaines actions futures concernant par exemple la 
maintenance ou la surveillance. Cependant, cette dépendance doit être réduite le 
plus possible. Cela est nécessaire car il se peut que des mesures de sûreté qui 
dépendent d’actions futures concernant par exemple la maintenance ou la 
surveillance ne seront pas prises ou poursuivies. La probabilité cumulative de 
défaillance de telles mesures de sûreté augmentera graduellement. En outre, et 
conformément aux Principes fondamentaux de sûreté [1], le stockage définitif de 
déchets radioactifs a pour objectif de décharger au maximum les producteurs de 
déchets et l’exploitant de la responsabilité de la sûreté, ce qui réduit au minimum 
les responsabilités qui sont conservées ou transmises aux organismes 
successeurs.

3.23. Pour une installation de stockage géologique, la sûreté après la fermeture 
peut être obtenue par des moyens passifs. C’est aussi le cas avec une installation 
de stockage définitif en puits grâce à la géologie du milieu hôte. Dans le cas d’une 
installation de stockage définitif en surface ou à faible profondeur, des actions de 
maintenance, de contrôle radiologique ou de surveillance peuvent être 
nécessaires pendant un certain temps après la fermeture pour assurer la sûreté.

3.24. Assurer la sûreté d’une installation de stockage définitif après la fermeture 
par des moyens passifs suppose que l’installation soit fermée comme il convient 
et qu’il ne soit plus nécessaire de la gérer activement. Cet arrêt de la gestion 
signifie que l’installation de stockage définitif, et le risque radiologique associé, 
ne sont plus soumis à un contrôle actif. Après la fermeture, la sûreté est assurée 
par les barrières naturelles et artificielles, combinées à des contrôles 
institutionnels dans le cas d’une installation de stockage définitif en surface ou à 
faible profondeur.

3.25. Dans la pratique, même lorsque les dispositifs passifs sont le principal 
moyen de donner une assurance raisonnable en matière de sûreté, les contrôles 
institutionnels, y compris les restrictions à l’utilisation des terres, et un 
programme de contrôle radiologique peuvent être nécessaires après la fermeture. 
Les contrôles institutionnels et le contrôle radiologique font l’objet des 
prescriptions 21 et 22.
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Prescription 6 : Compréhension de l’installation de stockage définitif et 
confiance dans la sûreté

L’exploitant d’une installation de stockage définitif veille à avoir une 
compréhension adéquate des caractéristiques de l’installation et de son 
milieu hôte, et des facteurs qui influent sur sa sûreté après la fermeture 
pendant des périodes suffisamment longues, de manière à obtenir un degré 
de confiance suffisant dans la sûreté.

3.26. Les résultats de l’évaluation de la sûreté de l’installation de stockage 
définitif doivent inspirer confiance. Il faut déterminer les caractéristiques de 
l’installation et de son milieu hôte qui concourent à la sûreté, ainsi que les 
facteurs qui pourraient y nuire. Il faut démontrer que ces caractéristiques et 
facteurs sont suffisamment bien analysés et compris. Toute incertitude doit être 
prise en compte dans l’évaluation de la sûreté.

3.27. Le but de cette démonstration est d’établir avec un niveau de confiance 
élevé que l’on peut compter sur l’installation de stockage définitif et son milieu 
hôte pour assurer le confinement et l’isolement requis sur les échelles de temps 
envisagées. Certaines caractéristiques de l’installation de stockage définitif et de 
son milieu peuvent contribuer à la sûreté, mais être moins quantifiables, par 
exemple l’éloignement du site. Le raisonnement doit se fonder sur des arguments 
plus qualitatifs dans le cas de ces caractéristiques, qui donnent une marge de 
sûreté.

3.28. Il est nécessaire de comprendre les caractéristiques de l’installation de 
stockage définitif et la manière dont elle fonctionnera dans le temps pour pouvoir 
démontrer la fiabilité de certaines caractéristiques de conception. Cette 
démonstration est plus facile si ces caractéristiques de conception sont robustes 
(c’est-à-dire peu sensibles à d’éventuels événements ou phénomènes 
perturbateurs). Il faut obtenir des preuves suffisantes de leur faisabilité et de leur 
efficacité avant que les activités de construction ne commencent.

3.29. À cet égard, la gamme des événements et phénomènes perturbateurs 
possibles qu’il est raisonnable de prendre en compte dans ces considérations doit 
être agréée par l’organisme de réglementation puis approuvée par inclusion dans 
l’argumentaire de sûreté. Ces considérations permettent de se faire une idée sur le 
point de savoir si ces événements et phénomènes pourraient ou non causer des 
perturbations entraînant une perte étendue des fonctions de sûreté.
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3.30. La compréhension du fonctionnement du système de stockage et de ses 
caractéristiques de sûreté évolue à mesure que les données s’accumulent et que 
les connaissances scientifiques progressent. Durant la phase initiale de 
l’élaboration du concept, les données recueillies et le niveau de compréhension 
atteint doivent donner une confiance suffisante pour pouvoir engager les 
ressources requises aux fins de la poursuite des études. Avant le début de la 
construction, durant les activités de mise en place des déchets et à la fermeture de 
l’installation, le niveau de compréhension doit être suffisant pour étayer 
l’argumentaire de sûreté aux fins du respect des prescriptions réglementaires 
applicables à l’étape considérée du projet.

3.31. Pour établir ces prescriptions réglementaires, il faut reconnaître qu’il existe 
divers types et éléments d’incertitude inhérents à la modélisation de systèmes 
environnementaux complexes. Il faut aussi reconnaître qu’avec le temps, les 
prévisions concernant le fonctionnement d’un système de stockage définitif 
comportent inévitablement des incertitudes appréciables.

PRINCIPES DE CONCEPTION AUX FINS DE LA SÛRETÉ

3.32. Les installations de stockage définitif sont conçues pour confiner les 
radionucléides associés aux déchets radioactifs et pour les isoler de la biosphère 
accessible. Elles sont aussi conçues pour retarder la dispersion des radionucléides 
dans la géosphère et la biosphère et isoler les déchets des phénomènes agressifs 
qui pourraient dégrader l’intégrité de l’installation. Les divers éléments du 
système de stockage définitif, y compris les composants physiques et les 
procédures de contrôle, contribuent à l’exécution des fonctions de sûreté de 
différentes façons à différentes échelles de temps.

3.33. Les prescriptions établies dans la présente section visent à assurer que la 
défense en profondeur est suffisante pour que la sûreté ne dépende pas indûment 
d’un seul élément de l’installation de stockage définitif, par exemple du colis de 
déchet ou d’une mesure de contrôle, comme la vérification du stock de colis de 
déchets, ou de l’exécution d’une seule fonction de sûreté, comme le confinement 
des radionucléides ou le ralentissement de la migration, ou d’une seule procédure 
administrative, comme une procédure concernant le contrôle de l’accès au site ou 
la maintenance de l’installation.

3.34. Il faut assurer une défense en profondeur adéquate en démontrant qu’il y a 
de multiples fonctions de sûreté, que l’exécution de chaque fonction de sûreté est 
robuste et que l’on peut compter sur le fonctionnement des divers composants 
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physiques du système de stockage définitif et sur les fonctions de sûreté qu’ils 
remplissent, selon la prémisse de l’argumentaire de sûreté et de l’évaluation 
complémentaire de la sûreté. Il incombe à l’exploitant de démontrer que les 
prescriptions de sûreté ci-après ont été respectées à la satisfaction de l’organisme 
de réglementation.

Prescription 7 : Fonctions de sûreté multiples

Le milieu hôte est choisi, les barrières artificielles de l’installation de 
stockage définitif sont conçues et l’installation est exploitée de façon que la 
sûreté soit assurée grâce à des fonctions de sûreté multiples. Le confinement 
et l’isolement des déchets sont réalisés grâce à plusieurs barrières physiques 
du système de stockage définitif. Le fonctionnement de ces barrières 
physiques résulte de divers phénomènes physiques et chimiques, combinés à 
divers contrôles opérationnels. La capacité des diverses barrières et divers 
contrôles et celle de l’ensemble du système de stockage définitif de 
fonctionner comme prévu dans l’argumentaire de sûreté est à démontrer. Le 
fonctionnement global du système de stockage définitif n’est pas indûment 
tributaire d’une seule fonction de sûreté.

3.35. Les barrières techniques et physiques qui constituent le système de 
stockage définitif sont des objets physiques, comme les formes de déchets, 
l’emballage, le remblai, le milieu hôte et la formation géologique. Une fonction 
de sûreté peut être assurée par le biais d’une propriété ou d’un phénomène 
physique ou chimique qui contribue au confinement et à l’isolement, comme : 
l’imperméabilité à l’eau ; une corrosion, une dissolution, un taux de lixiviation et 
une solubilité limités ; la rétention des radionucléides ; et le ralentissement de la 
migration des radionucléides.

3.36. Des contrôles actifs peuvent aussi assurer des fonctions de sûreté ou 
contribuer à donner confiance dans les barrières naturelles et artificielles et les 
fonctions de sûreté. La présence de plusieurs éléments physiques et autres 
assurant des fonctions de sûreté donne l’assurance que même si l’un d’eux ne se 
comporte pas pleinement comme prévu (en raison par exemple d’un phénomène 
inattendu ou d’un événement peu probable), une marge de sûreté suffisante 
subsistera.

3.37. Les éléments physiques et leurs fonctions de sûreté peuvent être 
complémentaires et fonctionner en combinaison. Le fonctionnement d’un 
système de stockage définitif dépend donc de différents éléments physiques et 
d’autres éléments assurant des fonctions de sûreté, qui exercent leurs effets à des 
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moments différents. Ainsi, les rôles du colis de déchets et de la formation 
géologique hôte dans le cas d’un stockage géologique peuvent varier avec le 
temps.

3.38. L’argumentaire de sûreté doit expliquer et justifier les fonctions de chaque 
composant physique et des autres éléments. Il doit aussi indiquer les périodes de 
temps sur lesquelles les composants physiques et autres éléments sont censés 
accomplir leurs diverses fonctions de sûreté et aussi les fonctions de sûreté de 
remplacement ou supplémentaires qui interviennent si un composant physique ne 
remplit pas pleinement son office ou si une autre fonction de sûreté n’est pas 
assurée.

Prescription 8 : Confinement des déchets radioactifs

Les barrières artificielles, y compris la forme et l’emballage des déchets, sont 
conçues et le milieu hôte est choisi de manière à assurer le confinement des 
radionucléides associés aux déchets. Le confinement est assuré jusqu’à ce 
que la décroissance radioactive ait sensiblement réduit le danger que 
présentent les déchets. En outre, dans le cas des déchets calogènes, le 
confinement est assuré tant que les déchets continuent de produire de 
l’énergie thermique en quantités susceptibles de nuire au fonctionnement du 
système de stockage définitif.

3.39. Le confinement des déchets radioactifs implique que l’installation de 
stockage définitif est conçue de façon à éviter ou à réduire le plus possible 
l’émission de radionucléides. Les émissions de petites quantités de 
radionucléides gazeux et de petites fractions d’autres espèces très mobiles à partir 
de certains types de déchets radioactifs peuvent être inévitables. Il faut 
néanmoins démontrer, par l’évaluation de la sûreté, que ces émissions sont 
acceptables. Le confinement peut être assuré par les caractéristiques de la forme 
et de l’emballage des déchets et par celles des autres composants techniques du 
système de stockage définitif, du milieu hôte et de la formation géologique.

3.40. Le confinement des radionucléides dans la forme et l’emballage des déchets 
pendant une période définie doit faire que la majorité des radionucléides à 
période relativement courte décroissent in situ. Pour les déchets de faible activité, 
ces périodes seraient de plusieurs centaines d’années ; pour les déchets de haute 
activité, elles seraient de plusieurs milliers d’années. Pour les déchets de haute 
activité, il faut aussi faire en sorte qu’une éventuelle migration de radionucléides 
en dehors du système de stockage définitif ne se produise qu’après que la chaleur 
produite par la décroissance radioactive aura fortement diminué.
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3.41. Les déchets radioactifs résultant de l’extraction et de la préparation de 
minerais peuvent contenir des radionucléides à très longue période. Donner 
l’assurance de l’intégrité des caractéristiques de confinement des installations de 
stockage définitif pour de tels déchets aux échelles de temps correspondantes met 
en jeu des considérations particulières. Si les déchets ont des niveaux d’activité 
pour lesquels les critères de dose et/ou de risque relatifs à l’intrusion humaine 
dans de telles installations (voir par. 2.15) pourraient être dépassés, d’autres 
options de stockage définitif devront être envisagées. Les autres options possibles 
comprennent, par exemple, le stockage définitif  en profondeur ou la séparation 
des radionucléides causant les doses les plus élevées, selon l’argumentaire de 
sûreté pour l’installation de stockage définitif.

3.42. C’est dans le cas des déchets radioactifs plus concentrés, comme les déchets 
de moyenne activité et les déchets vitrifiés résultant du retraitement du 
combustible, ou le combustible nucléaire usé, que le confinement est le plus 
important. Il faut aussi prêter attention à la durabilité de la forme de déchets. Les 
déchets les plus concentrés doivent être placés dans une configuration de 
confinement conçue pour rester intacte pendant une durée suffisamment longue 
pour que la plupart des radionucléides à période relativement courte puissent 
décroître et que la production de chaleur qui en résulte diminue fortement. Un tel 
confinement peut ne pas être possible ou nécessaire dans le cas des déchets de 
faible activité. Il faut démontrer au moyen d’une évaluation de la sûreté que la 
capacité de confinement du colis de déchets convient pour le type de déchets et le 
système global de stockage définitif.

Prescription 9 : Isolement des déchets radioactifs

L’installation de stockage définitif est implantée, conçue et exploitée de façon 
à offrir des caractéristiques qui visent à isoler les déchets radioactifs des 
personnes et de la biosphère accessible. Ces caractéristiques sont censées 
assurer un isolement pendant plusieurs centaines d’années pour les déchets à 
courte période et au moins plusieurs milliers d’années pour les déchets de 
moyenne et de haute activité. Pour ce faire, il faut prendre en considération 
à la fois l’évolution naturelle du système de stockage définitif et les 
événements perturbateurs de l’installation.

3.43. Pour les installations en surface et à faible profondeur, l’isolement doit être 
assuré par l’emplacement et la conception de l’installation de stockage définitif, 
et par des contrôles opérationnels et institutionnels. Pour le stockage géologique, 
l’isolement est assuré principalement par la formation géologique hôte en 
conséquence de la profondeur du stockage.
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3.44. On entend par isolement le maintien des déchets et du risque qui y est 
associé à l’écart de la biosphère accessible. On entend aussi que la conception 
réduit le plus possible l’influence de facteurs qui pourraient diminuer l’intégrité 
de l’installation de stockage définitif. Les sites et les emplacements ayant une 
conductivité hydraulique élevée sont à éviter. L’accès aux déchets doit être rendu 
difficile sans, par exemple, violation des contrôles institutionnels pour le 
stockage définitif en surface ou à faible profondeur. L’isolement signifie aussi 
que des dispositions sont prises pour réduire très fortement la mobilité des 
radionucléides pour les empêcher de migrer depuis l’installation de stockage 
définitif.

3.45. Implanter une installation de stockage définitif dans une formation 
géologique stable assure sa protection contre les effets de phénomènes 
géomorphologiques comme l’érosion et la glaciation. L’installation de stockage 
définitif doit être éloignée de zones connues de ressources minérales ou d’autres 
ressources souterraines importantes. Cela réduira la probabilité de perturbation 
par inadvertance de l’installation et évitera que ces ressources ne puissent pas être 
exploitées.

3.46. Dans certains cas, il peut ne pas être possible de donner une assurance 
suffisante de séparation d’avec la biosphère accessible du fait de phénomènes 
comme le soulèvement, l’érosion et la glaciation. Dans de tels cas et si l’activité 
subsistant dans les déchets reste importante au moment où le phénomène se 
produit, la possibilité d’une intrusion humaine doit être évaluée pour déterminer 
le degré d’isolement assuré.

3.47. Sur des périodes de plusieurs milliers d’années, la migration d’une fraction 
des radionucléides qui ont les périodes les plus longues et sont les plus mobiles à 
partir des déchets présents dans une installation de stockage géologique (ou dans 
d’autres installations pouvant inclure des radionucléides à période relativement 
longue, comme les installations de stockage en puits) peut être inévitable. Les 
critères de sûreté à appliquer pour évaluer ces émissions possibles sont indiqués 
au paragraphe 2.15. Il faut être prudent quand on utilise ces critères pour des 
périodes éloignées dans le futur. À de telles échelles de temps, les incertitudes 
associées aux estimations de doses deviennent si grandes que les critères ne 
peuvent plus constituer une base raisonnable pour la prise des décisions. Pour des 
périodes aussi longues après la fermeture, des indicateurs de la sûreté autres que 
les estimations de la dose ou du risque individuel peuvent convenir, et il faudrait 
envisager d’y recourir.
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Prescription 10 : Surveillance et contrôle des dispositifs de sûreté passive

Un niveau approprié de surveillance et de contrôle est appliqué pour 
protéger et préserver les dispositifs de sûreté passive, dans la mesure où cela 
est nécessaire, de façon qu’ils puissent remplir les fonctions qui leur sont 
attribuées dans l’argumentaire de sûreté pour la sûreté post-fermeture.

3.48. Pour le stockage géologique et pour le stockage définitif de déchets de 
moyenne activité, les dispositifs de sûreté passive (barrières) doivent être 
suffisamment robustes pour ne pas avoir à être réparés ou rénovés. La sûreté à 
long terme d’une installation de stockage définitif de déchets radioactifs doit ne 
pas dépendre de contrôles institutionnels actifs (prescription 22). Pour les 
installations de stockage définitif en surface ou à faible profondeur, y compris 
celles de déchets radioactifs provenant de l’extraction et de la préparation de 
minerais, des mesures de surveillance et de contrôle de l’installation peuvent être 
instituées. Ces mesures peuvent comprendre des restrictions d’accès par les 
personnes et les animaux ; l’inspection des conditions physiques ; la conservation 
de capacités de maintenance appropriées ; et la surveillance et le contrôle 
radiologique comme méthode de vérifier si le fonctionnement est conforme aux 
prévisions (c’est-à-dire vérification de l’absence de dégradation). L’objet de la 
surveillance et du contrôle radiologique est non pas de mesurer les paramètres 
radiologiques mais de vérifier que les fonctions de sûreté continuent d’être 
assurées.

4. PRESCRIPTIONS POUR LA RÉALISATION, 
L’EXPLOITATION ET LA FERMETURE D’UNE 

INSTALLATION DE STOCKAGE DÉFINITIF

4.1. La section 4 établit les prescriptions de sûreté relatives à la mise en œuvre 
par étapes des mesures de planification évoquées précédemment, qui sont 
nécessaires aux fins de la sûreté et pour aider à développer la confiance dans la 
sûreté des installations de stockage définitif. Ces prescriptions sont énoncées sous 
trois rubriques : i) cadre pour le stockage définitif de déchets radioactifs ; 
ii) argumentaire de sûreté et évaluation de la sûreté ; et iii) étapes de la réalisation, 
de l’exploitation et de la fermeture des installations de stockage définitif.
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CADRE POUR LE STOCKAGE DÉFINITIF DE DÉCHETS RADIOACTIFS

Prescription 11 : Réalisation et évaluation par étapes des installations de 
stockage définitif

Les installations de stockage définitif de déchets radioactifs sont réalisées, 
exploitées et fermées en une série d’étapes. Chacune de ces étapes est étayée, 
au besoin, par des évaluations itératives du site, des options possibles pour la 
conception, la construction, l’exploitation et la gestion, ainsi que du 
fonctionnement et de la sûreté du système de stockage définitif.

4.2. L’expression « approche par étapes » de la réalisation d’une installation de 
stockage définitif de déchets radioactifs renvoie aux étapes qui sont imposées par 
l’organisme de réglementation et par les processus décisionnels politiques (voir 
par. 1.18). Cette approche donne l’occasion de garantir la qualité du programme 
technique et de la prise de décisions qui y est associée. Pour l’exploitant, elle 
fournit un cadre permettant d’instaurer une confiance suffisante dans la faisabilité 
technique et la sûreté de l’installation de stockage définitif à chaque étape de sa 
réalisation.

4.3. La confiance doit être instaurée et approfondie grâce à des études itératives 
de conception et de sûreté effectuées à mesure que le projet progresse [19]. Ce 
processus doit permettre de rassembler, d’analyser et d’interpréter les données 
scientifiques et techniques pertinentes ; d’établir les projets et les plans 
opérationnels ; et d’élaborer l’argumentaire pour la sûreté pendant l’exploitation 
et après la fermeture. Le processus par étapes permet à toutes les parties 
intéressées d’avoir accès à la base de sûreté de l’installation de stockage définitif. 
Cela facilite les processus décisionnels pertinents qui permettent à l’exploitant de 
passer à la grande étape suivante dans la réalisation et l’exploitation de 
l’installation et, finalement, de procéder à sa fermeture.

4.4. L’approche par étapes de la réalisation d’une installation de stockage 
définitif offre en outre la possibilité d’effectuer des examens techniques 
indépendants et des examens réglementaires et d’assurer une participation 
politique et publique au processus. La nature des examens et de la participation 
dépendra des pratiques nationales et de l’installation concernée. Les examens 
techniques effectués par l’exploitant et par l’organisme de réglementation ou 
pour leur compte peuvent porter sur la sélection et l’évaluation du site et les 
options de conception, l’adéquation de la base et des analyses scientifiques et la 
question de savoir s’il a été satisfait aux normes et aux prescriptions de sûreté.
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4.5. Les autres options possibles en matière de gestion des déchets, le processus 
de sélection et d’évaluation du site et les questions d’acceptabilité par le public, 
par exemple, peuvent être examinés dans le cadre d’études plus poussées. Il faut 
procéder à des examens techniques avant la sélection d’une option pour le 
stockage définitif, la sélection d’un site, la construction et l’exploitation. Des 
examens périodiques doivent aussi être effectués pendant l’exploitation de 
l’installation et après sa fermeture, jusqu’à l’expiration de l’autorisation de 
l’installation.

ARGUMENTAIRE DE SÛRETÉ ET ÉVALUATION DE LA SÛRETÉ

4.6. L’élaboration d’un argumentaire de sûreté et d’une évaluation 
complémentaire de la sûreté pour examen par l’organisme de réglementation et 
les parties intéressées joue un rôle central dans la réalisation, l’exploitation et la 
fermeture d’une installation de stockage définitif de déchets radioactifs. 
L’argumentaire de sûreté contribue à donner confiance dans la sûreté de 
l’installation. C’est un élément indispensable pour toutes les décisions 
importantes concernant l’installation. Il doit fournir la base permettant de 
comprendre le système de stockage définitif et son fonctionnement dans le temps. 
Il doit traiter des aspects liés au site et à l’ingénierie, en expliquant et justifiant la 
conception, et doit être étayé par l’évaluation de la sûreté. Il doit aussi traiter du 
système de gestion à mettre en place pour assurer la qualité pour tous les aspects 
importants pour la sûreté.

4.7. À n’importe quelle étape de la réalisation d’une installation de stockage 
définitif, l’argumentaire de sûreté doit aussi recenser et reconnaître les 
incertitudes qui subsistent, leur importance pour la sûreté et les méthodes pour les 
gérer.

4.8. L’argumentaire de sûreté doit comprendre les résultats de l’évaluation de la 
sûreté (voir les paragraphes 4.9 à 4.11) en même temps que des informations 
supplémentaires, notamment des éléments et un raisonnement justificatifs sur la 
robustesse et la fiabilité de l’installation, sa conception, la logique de conception 
et la qualité de l’évaluation de la sûreté et des hypothèses sous-jacentes.

4.9. L’argumentaire de sûreté  peut aussi comprendre des arguments plus 
généraux relatifs au stockage définitif des déchets radioactifs et des informations 
replaçant les résultats de l’évaluation de la sûreté dans leur contexte. Il doit faire 
état de toute question non réglée lors d’une étape quelconque de la réalisation, de 
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l’exploitation ou de la fermeture de l’installation, et donner des indications au 
sujet des travaux à mener pour régler ces questions.

4.10. L’évaluation de la sûreté est le processus consistant à analyser 
systématiquement les risques associés à l’installation de stockage définitif et à 
évaluer l’aptitude du site et de la conception de l’installation à assurer les 
fonctions de sûreté et à satisfaire aux prescriptions techniques. Elle doit 
comporter une quantification du niveau global de fonctionnement, une analyse 
des incertitudes connexes et une comparaison avec les prescriptions de 
conception et les normes de sûreté pertinentes. Elle doit être spécifique du site car 
le milieu hôte d’un système de stockage définitif, contrairement aux systèmes 
artificiels, ne peut pas être normalisé.

4.11. À mesure que les études de site et de conception progressent, l’évaluation 
de la sûreté s’affine et devient de plus en plus spécifique du site. À la fin des 
études de site, il faut disposer de données suffisantes pour une évaluation 
complète. Les lacunes appréciables dans la compréhension, les données ou 
l’analyse scientifiques qui pourraient avoir une incidence sur les résultats 
présentés doivent aussi être déterminées par l’évaluation de la sûreté. Suivant le 
stade de la réalisation, l’évaluation de la sûreté peut aider à cibler la recherche, et 
ses résultats peuvent servir à évaluer la conformité avec l’objectif et les critères 
de sûreté.

Prescription 12 : Préparation, approbation et utilisation de l’argumentaire 
de sûreté et de l’évaluation de la sûreté pour une installation de stockage 
définitif

L’exploitant élabore un argumentaire de sûreté et une évaluation 
complémentaire de la sûreté et les actualise, s’il y a lieu, à chaque étape de la 
réalisation, de l’exploitation et de la fermeture d’une installation de stockage 
définitif. L’argumentaire de sûreté et l’évaluation complémentaire de la 
sûreté sont soumis à l’approbation de l’organisme de réglementation. Ils sont 
suffisamment détaillés et complets pour fournir les éléments techniques 
requis afin d’informer l’organisme de réglementation et d’étayer les 
décisions à prendre à chaque étape.

4.12. Un argumentaire de sûreté spécifique de l’installation doit être établi à un 
stade précoce de la réalisation d’une installation de stockage définitif afin de 
fournir une base pour les décisions en matière d’autorisation et d’orienter les 
activités de recherche-développement, de sélection et d’évaluation du site et de 
conception. Il doit être élaboré progressivement et peaufiné à mesure que le 
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projet avance. Il doit être présenté à l’organisme de réglementation à chaque 
étape de la réalisation de l’installation de stockage définitif. L’organisme de 
réglementation peut demander une mise à jour ou une révision de l’argumentaire 
de sûreté avant des étapes déterminées, ou cette mise à jour ou révision peut être 
nécessaire en vue d’obtenir le soutien des milieux politiques ou de l’opinion 
publique pour passer à l’étape suivante de la réalisation de l’installation de 
stockage définitif ou pour son exploitation ou sa fermeture. La formalité et le 
niveau de détail technique de l’argumentaire de sûreté dépendent du stade de la 
réalisation du projet, de la décision à prendre, du groupe auquel il s’adresse et des 
prescriptions nationales particulières.

4.13. L’évaluation de la sûreté étayant l’argumentaire de sûreté doit être faite et 
actualisée tout au long de la réalisation et de l’exploitation de l’installation de 
stockage définitif et à mesure que des données plus précises sur le site deviennent 
disponibles. Elle doit fournir des éléments à l’exploitant pour les décisions à 
prendre en permanence, par exemple en ce qui concerne les thèmes de recherche, 
le développement des capacités d’évaluation, l’allocation des ressources et 
l’élaboration de critères d’acceptation des déchets.

4.14. L’évaluation de la sûreté doit aussi déterminer les principaux processus en 
rapport avec la sûreté et aider à comprendre le fonctionnement des installations 
de stockage définitif. Elle doit étayer les jugements concernant les autres options 
possibles en matière de gestion en tant qu’élément pour optimiser la protection et 
la sûreté. C’est sur cette compréhension que s’appuient les arguments concernant 
la sûreté qui sont présentés dans l’argumentaire de sûreté. L’exploitant doit 
décider quand et avec quel niveau de détail l’évaluation de la sûreté sera 
effectuée, en consultation avec l’organisme de réglementation et sous réserve de 
son approbation.

Prescription 13 : Portée de l’argumentaire de sûreté et de l’évaluation de la 
sûreté

L’argumentaire de sûreté pour une installation de stockage définitif décrit 
tous les aspects du site qui sont pertinents pour la sûreté, la conception de 
l’installation, ainsi que les contrôles de gestion et réglementaires. 
L’argumentaire de sûreté et l’évaluation complémentaire de la sûreté 
illustrent le niveau obtenu de protection des personnes et de l’environnement 
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et donnent à l’organisme de réglementation et aux autres parties intéressées 
l’assurance que les prescriptions de sûreté seront respectées.

4.15. L’argumentaire de sûreté pour une installation de stockage définitif doit 
porter sur les phases d’exploitation et post-fermeture. Il peut aussi porter sur la 
sûreté du transport, pour lequel des prescriptions figurent dans [17]. Il prend en 
compte tous les aspects de l’exploitation en rapport avec la sûreté, notamment les 
travaux en surface et souterrains d’excavation, de construction et d’extraction, la 
mise en place des déchets et les opérations de remplissage, de scellement et de 
fermeture. Il faut examiner à la fois l’exposition professionnelle et l’exposition 
du public qui résultent des opérations normales et des incidents de 
fonctionnement prévus pendant la durée de vie utile de l’installation de stockage 
définitif.

4.16. Les accidents qui sont moins fréquents mais ont des conséquences 
radiologiques importantes [par exemple des accidents susceptibles de donner lieu 
à des doses de rayonnements à court terme supérieures aux limites de dose 
annuelle (voir la section 2)] doivent être examinés sous l’angle à la fois de leur 
probabilité et de l’ampleur des doses de rayonnements possibles. L’adéquation 
des caractéristiques de conception et d’exploitation doit aussi être évaluée.

4.17. En ce qui concerne la sûreté post-fermeture, il faut examiner l’éventail 
attendu des évolutions possibles du système de stockage définitif et des 
événements qui pourraient avoir des incidences sur son fonctionnement, y 
compris ceux de faible probabilité, dans l’argumentaire de sûreté et l’évaluation 
complémentaire de la sûreté comme suit :

a) en présentant des données montrant que le système de stockage définitif, 
ses évolutions possibles et les événements qui pourraient avoir des 
incidences sur lui sont suffisamment bien compris ;

b) en démontrant que la conception peut être mise en œuvre ;
c) en fournissant des estimations convaincantes du fonctionnement du 

système de stockage définitif et un degré d’assurance raisonnable que 
toutes les prescriptions de sûreté pertinentes seront respectées et que la 
radioprotection a été optimisée ;

d) en déterminant les incertitudes connexes et en présentant une analyse de 
celles-ci.

4.18. L’argumentaire de sûreté peut comporter un exposé de raisonnements 
multiples s’appuyant par exemple sur des études relatives à des analogues 
naturels et des études paléohydrogéologiques, sur des caractéristiques 
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appropriées du site, les propriétés de la formation géologique hôte, des 
considérations techniques, des procédures d’exploitation, ainsi que des 
assurances institutionnelles.

4.19. Le fonctionnement du système de stockage définitif dans le cas des 
évolutions et des événements attendus et de moindre probabilité, qui peuvent 
sortir du domaine de fonctionnement pour lequel l’installation de stockage 
définitif est conçue, doit être analysé lors de l’évaluation de la sûreté. 
L’organisme de réglementation et l’exploitant examineront ensemble ce qu’il faut 
considérer comme une évolution attendue et une évolution de moindre 
probabilité. Si nécessaire, des analyses de sensibilité et d’incertitude seront 
effectuées pour se faire une idée du fonctionnement du système de stockage 
définitif et de ses composants dans le cas d’une série d’évolutions et 
d’événements.

4.20. Les conséquences d’événements et de phénomènes non prévus peuvent être 
étudiées pour tester la robustesse du système de stockage définitif. Il faut évaluer 
en particulier la résilience du système. Des analyses quantitatives doivent être 
effectuées, au moins pour la période pendant laquelle les prescriptions 
réglementaires s’appliquent. Cependant, les résultats de l’évaluation de la sûreté 
fournis par des modèles détaillés seront probablement plus incertains pour les 
échelles de temps situées dans un avenir lointain.

4.21. Pour de telles échelles de temps, des arguments pourront être nécessaires 
pour démontrer la sûreté sur la base, par exemple, d’indicateurs de sûreté 
complémentaires, comme les concentrations et les flux de radionucléides 
d’origine naturelle dans la géosphère et la biosphère, et d’analyses des bornes. 
Bien que de telles évaluations ne puissent pas produire de résultats précis quant 
aux niveaux possibles de dose ou de risque, elles peuvent indiquer le niveau de 
sûreté et permettre de vérifier qu’aucune autre conception n’aurait d’avantages 
déterminants.

4.22. Les systèmes de gestion établis pour donner l’assurance de la qualité de ces 
caractéristiques de conception et d’exploitation doivent être traités dans 
l’argumentaire de sûreté.

Prescription 14 : Documentation de l’argumentaire de sûreté et de 
l’évaluation  de la sûreté

L’argumentaire de sûreté et l’évaluation complémentaire de la sûreté font 
l’objet d’une documentation dont le niveau de détail et la qualité sont 
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suffisants pour étayer la décision à prendre à chaque étape et pour permettre 
un examen indépendant de l’argumentaire et de l’évaluation.

4.23. L’étendue et la structure requises de la documentation présentant 
l’argumentaire de sûreté et l’évaluation complémentaire de la sûreté dépendront 
de l’étape où se trouve le projet d’installation de stockage définitif et des 
prescriptions nationales. Il faut tenir compte notamment des informations dont 
ont besoin les différentes parties intéressées. La justification, la traçabilité et la 
clarté sont des éléments importants de la documentation présentant 
l’argumentaire de sûreté et l’évaluation complémentaire de la sûreté.

4.24. La justification consiste à expliquer sur quelle base se fondent les choix 
opérés et les arguments militant pour et contre les décisions, en particulier celles 
qui concernent les principaux arguments de sûreté. Par traçabilité, on entend la 
possibilité pour une personne qualifiée indépendante de suivre ce qui a été fait. La 
traçabilité doit permettre un examen technique et réglementaire. La justification 
et la traçabilité exigent toutes deux un dossier bien documenté des décisions 
prises et des hypothèses retenues lors de la réalisation et de l’exploitation de 
l’installation de stockage définitif, ainsi que des modèles et des données utilisés 
pour parvenir à un ensemble particulier de résultats aux fins des évaluations de la 
sûreté.

4.25. Par clarté, on entend une structure et une présentation satisfaisantes avec un 
niveau de détail approprié permettant de comprendre les arguments de sûreté. À 
cette fin, il faut que dans les documents les résultats des travaux soient présentés 
de façon que les parties intéressées auxquelles les informations sont destinées 
puissent se faire une bonne idée des arguments de sûreté et de la base sur laquelle 
ils reposent. Il pourra être nécessaire de varier le type et le style de la 
documentation afin de fournir des informations qui soient utiles aux différentes 
parties.

ÉTAPES DE LA RÉALISATION, DE L’EXPLOITATION ET DE LA 
FERMETURE DES INSTALLATIONS DE STOCKAGE DÉFINITIF

Prescription 15 : Caractérisation du site d’une installation de stockage 
définitif

Le site d’une installation de stockage définitif est caractérisé à un niveau de 
détail suffisant pour permettre une compréhension générale à la fois de ses 
caractéristiques et de la façon dont il évoluera. Cela porte notamment sur 
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son état du moment, son évolution naturelle probable, et sur les événements 
naturels possibles, ainsi que sur les plans et les actions humains dans les 
environs qui pourraient affecter la sûreté de l’installation sur la période 
considérée. Il s’agit aussi d’avoir une compréhension précise de l’impact sur 
la sûreté des caractéristiques, des événements et des phénomènes associés au 
site et à l’installation.

4.26. Une compréhension du site d’une installation de stockage définitif est 
nécessaire pour présenter une description scientifique convaincante du système 
de stockage définitif sur laquelle peuvent se fonder les descriptions plus 
théoriques utilisées dans l’évaluation de la sûreté. L’accent doit être mis sur les 
caractéristiques, les événements et les phénomènes liés au site qui pourraient 
avoir un impact sur la sûreté et qui sont traités dans l’argumentaire de sûreté et 
l’évaluation complémentaire de la sûreté. En particulier, il faut faire la 
démonstration d’une stabilité géologique, géomorphologique ou topographique 
adéquate (appropriée au type de l’installation), et de la présence de 
caractéristiques et de phénomènes qui concourent à la sûreté. Il faut aussi 
démontrer que d’autres caractéristiques, événements et phénomènes 
n’affaiblissent pas l’argumentaire de sûreté.

4.27. La caractérisation des aspects géologiques doit inclure des activités comme 
l’analyse : de la stabilité à long terme, de la présence de failles et de l’ampleur de 
la fracturation dans la formation géologique hôte ; de la sismicité ; du 
volcanisme ; du volume de roche convenant pour l’aménagement de zones de 
stockage définitif ; des paramètres géotechniques importants pour la conception ; 
des régimes d’écoulement des eaux souterraines ; des conditions géochimiques ; 
et de la minéralogie. L’étendue de la caractérisation nécessaire dépendra du type 
de l’installation de stockage définitif et du site en question.

4.28. Une approche graduelle doit être adoptée selon le risque associé aux 
déchets et la complexité du site et de la conception de l’installation de stockage 
définitif conformément aux orientations données dans la note de bas de page 5. 
Une caractérisation du site effectuée de manière itérative doit fournir des 
éléments pour l’argumentaire de sûreté et être à son tour guidée par ce dernier. En 
outre, une étude, par exemple, du fond naturel de rayonnement et de la teneur en 
radionucléides du sol, des eaux souterraines et d’autres milieux peut contribuer à 
une meilleure compréhension des caractéristiques du site de l’installation de 
stockage définitif. Elle peut aussi aider à évaluer les impacts radiologiques sur 
l’environnement en fournissant une référence pour des comparaisons futures.
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4.29. La caractérisation de l’environnement en surface doit inclure des 
caractéristiques naturelles (hydrologiques et météorologiques, par exemple), la 
flore et la faune. Elle doit aussi inclure les activités humaines dans les environs du 
site associées à une occupation résidentielle normale ou à des activités 
industrielles et agricoles. Il faut tenir dûment compte de l’évolution naturelle 
probable du site, y compris les effets de l’érosion et des changements climatiques.

Prescription 16 : Conception d’une installation de stockage définitif

L’installation de stockage définitif et ses barrières artificielles sont conçues 
de manière à confiner les déchets avec le risque qui y est associé, à être 
physiquement et chimiquement compatibles avec la formation géologique 
hôte et/ou l’environnement de surface, et à présenter des caractéristiques de 
sûreté post-fermeture qui complètent celles offertes par le milieu hôte. 
L’installation et ses barrières artificielles sont conçues de manière à assurer 
la sûreté pendant la phase d’exploitation.

4.30. La conception des installations de stockage définitif peut varier largement 
selon les types de déchets à stocker et la formation géologique hôte et/ou 
l’environnement de surface. D’une manière générale, il faut tirer un parti optimal 
des caractéristiques de sûreté du milieu hôte. Cela doit se faire en concevant une 
installation de stockage définitif qui n’introduit pas de perturbations à long terme 
inacceptables dans le site, qui est elle-même protégée par le site et qui remplit des 
fonctions de sûreté complétant les barrières naturelles.

4.31. L’aménagement doit être conçu de façon que les déchets soient mis en place 
dans les emplacements qui conviennent le mieux. Si les déchets contiennent des 
matières fissiles, le maintien d’une configuration sous-critique doit faire partie 
des critères de conception. Les éléments clés comme les puits et les scellements 
dans les installations de stockage géologique doivent être convenablement situés. 
Les matériaux utilisés dans l’installation doivent résister à la dégradation dans les 
conditions de l’installation (par exemple, pour ce qui est de la chimie et de la 
température) et être choisis en outre de manière à limiter les impacts indésirables 
sur les fonctions de sûreté d’un élément quelconque du système de stockage 
définitif.

4.32. Les installations de stockage définitif, en particulier de déchets de haute ou 
moyenne activité, sont censées fonctionner sur des échelles de temps beaucoup 
plus longues que celles qui sont habituelles dans les applications techniques. Une 
étude de la façon dont des analogues naturels se sont comportés dans des 
formations géologiques ou dont des objets anciens et des structures artificielles se 
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sont comportés dans le temps peut contribuer à la confiance dans l’évaluation du 
fonctionnement à long terme. Une démonstration de la faisabilité de la fabrication 
des conteneurs de déchets et de la construction de barrières artificielles ayant les 
caractéristiques nécessaires, par exemple dans des laboratoires souterrains, est 
importante aux fins de l’évaluation et pour convaincre qu’un niveau de 
fonctionnement adéquat peut être assuré.

Prescription 17 : Construction d’une installation de stockage définitif

L’installation de stockage définitif est construite conformément à la 
conception décrite dans l’argumentaire de sûreté et l’évaluation 
complémentaire de la sûreté approuvés. Elle est construite de manière à 
préserver les fonctions de sûreté du milieu hôte dont l’argumentaire de 
sûreté a montré l’importance pour la sûreté post-fermeture. La construction 
est exécutée de manière à assurer la sûreté pendant la phase d’exploitation.

4.33. La construction d’une installation de stockage définitif est une entreprise 
technique complexe qui peut être soumise, en particulier si elle se fait sous terre, 
aux contraintes constituées par les conditions et les propriétés de la formation 
géologique hôte et par les techniques disponibles pour les travaux souterrains 
d’excavation et de construction. Il faut parvenir à un niveau adéquat de 
caractérisation avant que la construction ne commence. Les travaux d’excavation 
et de construction doivent être exécutés de manière à ne pas perturber inutilement 
le milieu hôte. Pour les installations souterraines, il faut faire preuve d’une 
souplesse suffisante dans le recours aux techniques de génie civil pour tenir 
compte des variations dans les conditions de la roche ou celles des eaux 
souterraines.

4.34. Les travaux d’excavation et de construction d’une installation de stockage 
définitif pourraient se poursuivre après le début de l’exploitation d’une partie de 
l’installation et après la mise en place de colis de déchets. Ce chevauchement des 
activités de construction et d’exploitation doit être planifié et exécuté de manière 
à assurer la sûreté tant en exploitation qu’après la fermeture.

Prescription 18 : Exploitation d’une installation de stockage définitif

L’installation de stockage définitif est exploitée conformément aux 
conditions de l’autorisation et aux prescriptions réglementaires pertinentes 
afin de maintenir la sûreté pendant la phase d’exploitation et de manière à 
41



préserver les fonctions de sûreté considérées dans l’argumentaire de sûreté 
comme importantes après la fermeture.

4.35. Toutes les opérations et activités importantes pour la sûreté d’une 
installation de stockage définitif doivent être soumises à des limitations et des 
contrôles, et des plans d’urgence doivent être en place. Les divers procédures et 
plans doivent être consignés et la documentation doit être soumise à des 
procédures de contrôle appropriées [13]. L’argumentaire de sûreté doit analyser 
et justifier les dispositions prises en matière de gestion tant pour la conception 
que pour l’exploitation afin qu’il soit satisfait à l’objectif et aux critères de sûreté 
énoncés à la section 2. En outre, des critères particuliers peuvent être établis par 
l’organisme de réglementation ou l’exploitant pour l’installation.

4.36. L’argumentaire de sûreté doit aussi démontrer que les dangers et les autres 
risques radiologiques courus par les travailleurs et les personnes du public en 
fonctionnement normal et en cas d’incident de fonctionnement prévu ont été 
réduits autant qu’il est raisonnablement possible de le faire. Un contrôle actif de 
la sûreté doit être maintenu aussi longtemps que l’installation de stockage 
définitif n’est pas scellée et notamment pendant la période prolongée qui peut 
s’écouler entre la mise en place des déchets et la fermeture définitive de 
l’installation.

4.37. Les matières fissiles éventuellement présentes doivent être gérées et mises 
en place dans l’installation de stockage définitif dans une configuration qui 
restera sous-critique. On peut y parvenir de différentes manières, notamment 
grâce à une répartition appropriée des matières fissiles lors du conditionnement 
des déchets et à une conception appropriée des colis de déchets. Il faut procéder à 
des évaluations de l’évolution possible du risque de criticité après la mise en 
place des déchets, y compris après la fermeture.

Prescription 19 : Fermeture d’une installation de stockage définitif

L’installation de stockage définitif est fermée de façon que les fonctions de 
sûreté dont l’argumentaire de sûreté a montré l’importance après la 
fermeture soient assurées. Les plans de fermeture, y compris l’abandon de la 
gestion active de l’installation, sont bien définis et réalisables de façon que la 
fermeture puisse être effectuée de manière sûre à un moment opportun.

4.38. La sûreté d’une installation de stockage définitif après la fermeture 
dépendra d’un certain nombre d’activités et de caractéristiques de conception, qui 
peuvent comprendre le remplissage et le scellement ou l’obturation de 
42



l’installation. La fermeture doit être prise en compte dans la conception initiale de 
l’installation, et les plans de fermeture ainsi que la conception du scellement ou 
de l’obturation doivent être actualisés à mesure que la conception de l’installation 
progresse. Avant que les travaux de construction ne commencent, il doit être 
suffisamment prouvé que le remplissage, le scellement et l’obturation 
fonctionneront comme prévu pour satisfaire aux prescriptions de conception.

4.39. L’installation de stockage définitif doit être fermée conformément aux 
conditions de fermeture énoncées par l’organisme de réglementation dans 
l’autorisation de l’installation, compte tenu en particulier de tout changement qui 
pourra intervenir à ce stade en matière de responsabilité. Les éléments de 
fermeture pourront donc être installés parallèlement aux opérations de mise en 
place de déchets.

4.40. Le remplissage et le scellement ou l’obturation pourra être retardé pendant 
un certain temps après l’achèvement de la mise en place des déchets, par exemple 
pour permettre une surveillance en vue d’évaluer des aspects de la sûreté post-
fermeture ou pour des raisons d’acceptabilité par le public. Si ces opérations ne 
sont pas réalisées avant un certain temps après l’achèvement de la mise en place 
des déchets, les incidences que cela aura pour la sûreté pendant l’exploitation et 
après la fermeture seront examinées dans l’argumentaire de sûreté.

4.41. La disponibilité des ressources techniques et financières nécessaires pour la 
fermeture doit être assurée au titre des prescriptions 1 à 3.

5. ASSURANCE DE LA SÛRETÉ

Prescription 20 : Acceptation des déchets dans une installation de stockage 
définitif

Les colis de déchets et les déchets non emballés acceptés dans une installation 
de stockage définitif satisfont à des critères qui sont totalement conformes à 
l’argumentaire de sûreté pour l’installation de stockage définitif pendant 
l’exploitation et après la fermeture, et qui sont tirés de cet argumentaire.

5.1. Les prescriptions et les critères d’acceptation des déchets pour une 
installation donnée de stockage définitif doivent garantir la manipulation sûre des 
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colis de déchets et des déchets non emballés en fonctionnement normal et en cas 
d’incident de fonctionnement prévu. Ils doivent aussi garantir l’accomplissement 
des fonctions de sûreté de la forme et de l’emballage des déchets en ce qui 
concerne la sûreté à long terme. Les paramètres possibles pour les critères 
d’acceptation des déchets comprennent par exemple les caractéristiques et les 
spécifications des colis de déchets et des déchets non emballés à stocker, telles 
que la teneur en radionucléides ou les limites d’activité, la production de chaleur 
et les propriétés de la forme et de l’emballage des déchets.

5.2. Le comportement de la forme de déchet doit être modélisé et/ou testé en vue 
d’assurer la stabilité physique et chimique des différents colis de déchets et des 
déchets non emballés dans les conditions qui devraient régner dans l’installation 
de stockage définitif et de garantir leur bon fonctionnement en cas d’incidents de 
fonctionnement prévus ou d’accidents.

5.3. Il faut caractériser les déchets devant être stockés afin d’avoir suffisamment 
d’informations pour assurer le respect des prescriptions et des critères 
d’acceptation des déchets. Des dispositions doivent être prises pour vérifier que 
les déchets et les colis de déchets reçus en vue de leur stockage sont conformes à 
ces prescriptions et critères et, si ce n’est pas le cas, pour confirmer que des 
mesures correctives sont prises par le producteur des déchets ou par l’exploitant 
de l’installation de stockage définitif. Il faut procéder au contrôle de la qualité des 
colis de déchets, principalement sur la base de relevés, d’essais préalables au 
conditionnement (par exemple, des conteneurs) et d’un contrôle du processus de 
conditionnement. Il faut restreindre dans toute la mesure possible les essais 
post-conditionnement et la nécessité de prendre des mesures correctives.

Prescription 21 : Programmes de surveillance dans une installation de 
stockage définitif

Un programme de surveillance est exécuté avant et pendant la construction 
et l’exploitation d’une installation de stockage définitif et après sa fermeture, 
si l’argumentaire de sûreté le prévoit. Ce programme est conçu pour 
rassembler et actualiser les informations requises aux fins de la protection et 
de la sûreté. Les informations servent à confirmer les conditions nécessaires 
à la sûreté des travailleurs et des personnes du public et à la protection de 
l’environnement durant l’exploitation de l’installation. La surveillance 
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permet aussi de confirmer l’absence de toute condition susceptible de 
réduire la sûreté de l’installation après la fermeture.

5.4. La surveillance doit être exécutée à chaque étape de la réalisation et de 
l’exploitation d’une installation de stockage définitif. Le programme de 
surveillance a notamment pour objectifs :

a) l’obtention d’informations pour les évaluations ultérieures ;
b) l’assurance de la sûreté d’exploitation ;
c) l’assurance que les conditions d’exploitation à l’installation concordent 

avec l’évaluation de la sûreté ;
d) la confirmation que les conditions sont compatibles avec la sûreté après la 

fermeture.

Des orientations sont données dans [20]. Les programmes de surveillance doivent 
être conçus et exécutés de manière à ne pas réduire le niveau général de sûreté de 
l’installation après la fermeture.

5.5. Une analyse de la surveillance concernant la sûreté des installations de 
stockage géologique après la fermeture figure dans un TECDOC de l’AIEA8. Des 
plans de surveillance visant à donner une assurance quant à la sûreté après la 
fermeture doivent être établis avant la construction de l’installation de stockage 
géologique pour indiquer les stratégies de surveillance possibles. Toutefois, ils 
doivent rester souples et être révisés et actualisés si besoin est pendant la 
réalisation et l’exploitation de l’installation.

Prescription 22 : La période après la fermeture et les contrôles institutionnels

Des plans portant sur le contrôle institutionnel et les dispositions visant à 
faire en sorte que les informations concernant l’installation de stockage 
définitif restent disponibles sont établis pour la période après la fermeture. 
Ils sont compatibles avec les dispositifs de sûreté passive et font partie 
intégrante de l’argumentaire de sûreté sur la base duquel l’autorisation de 
fermer l’installation est accordée.

5.6. La sûreté à long terme d’une installation de stockage définitif de déchets 
radioactifs ne doit pas dépendre de contrôles institutionnels actifs. Même la 

8  INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Monitoring of Geological Repo-
sitories for High Level Radioactive Waste, IAEA-TECDOC-1208, IAEA, Vienna (2001).
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défaillance des dispositifs de sûreté passive ne peut pas entraîner de dépassement 
des critères d’intervention. En outre, la sûreté de l’installation de stockage 
définitif ne doit pas dépendre uniquement de contrôles institutionnels. Les 
contrôles institutionnels ne peuvent pas être le seul ou le principal élément de la 
sûreté d’une installation de stockage définitif en surface ou à faible profondeur. 
L’aptitude des contrôles institutionnels à concourir à la sûreté comme prévu dans 
l’argumentaire de sûreté doit être démontrée et justifiée dans l’argumentaire.

5.7. Le risque d’intrusion dans une installation de stockage définitif de déchets 
radioactifs peut être réduit sur une échelle de temps plus longue que celle des 
contrôles actifs en recourant à des contrôles passifs comme la préservation des 
informations par l’utilisation de repères et d’archives, internationales notamment.

5.8. Les contrôles institutionnels d’une installation de stockage définitif de 
déchets radioactifs doivent donner une assurance supplémentaire quant à la sûreté 
et à la sécurité nucléaire de l’installation. On peut en donner comme exemples la 
prévention d’intrusions dans le site et la surveillance après l’exploitation pour une 
alerte avancée en cas de migration de radionucléides à partir de l’installation de 
stockage définitif avant qu’ils n’atteignent la limite du site.

5.9. Les installations de stockage définitif en surface ou à faible profondeur sont 
généralement conçues sur l’hypothèse que les contrôles institutionnels resteront 
en vigueur pendant un certain temps. Pour les déchets à courte période, ce temps 
se mesure en dizaines ou centaines d’années après la fermeture. Les contrôles 
sont actifs ou passifs. Pour le stockage définitif en surface ou à faible profondeur 
de déchets provenant de l’extraction et de la préparation de minerais qui 
contiennent des radionucléides à très longue période, et qui sont généralement 
volumineux, il faut limiter les concentrations d’activité de façon à ne pas avoir à 
dépendre de contrôles institutionnels actifs comme mesure de sûreté. Les déchets 
ayant une concentration d’activité supérieure aux limites doivent être stockés en 
profondeur.

5.10. La situation d’une installation de stockage définitif au-delà de la période de 
contrôle institutionnel actif diffère de la levée du contrôle réglementaire sur le 
site d’une installation nucléaire après le déclassement en ceci qu’il n’est 
généralement pas prévu de libérer le site d’une installation de stockage définitif 
pour un usage sans restrictions. L’emplacement du site et la conception de 
l’installation doivent réduire la probabilité d’intrusion.

5.11. Pour les installations de stockage définitif en surface ou à faible profondeur, 
les critères d’acceptation des déchets limiteront les conséquences éventuelles 
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d’une intrusion humaine dans la fourchette de valeurs spécifiée (voir par. 2.15), 
même si le site n’est plus sous contrôle. La contrainte de dose (voir par. 2.15) 
fixée pour les doses aux personnes du public s’applique à l’évolution normale 
prévue du site après la période de contrôle institutionnel.

5.12. La sûreté des installations de stockage géologique ne doit pas dépendre 
d’un contrôle institutionnel à long terme après la fermeture (voir la 
prescription 5). Des contrôles institutionnels peuvent cependant contribuer à la 
sûreté en prévenant les actions humaines qui risqueraient d’interférer par 
inadvertance avec les déchets ou de dégrader les éléments de sûreté du système 
de stockage géologique ou en réduisant la probabilité de telles actions. Les 
contrôles institutionnels peuvent aussi contribuer à accroître l’acceptation du 
stockage géologique par le public.

5.13. Il se peut que les installations de stockage définitif ne soient pas fermées 
avant un délai de plusieurs dizaines d’années à compter du début des opérations. 
Les plans concernant les futurs contrôles éventuels et la période pendant laquelle 
ils seraient appliqués peuvent initialement être souples et théoriques, mais ils 
doivent être précisés et affinés à mesure que la date de fermeture de l’installation 
approche. Il faut tenir compte de ce qui suit : contrôles locaux de l’utilisation des 
terres ; restrictions concernant le site ou suivi et surveillance de ce dernier ; 
dossiers locaux, nationaux et internationaux ; et utilisation de repères durables en 
surface et/ou sous la surface. Des dispositions doivent être prises pour transmettre 
les informations sur l’installation de stockage définitif et son contenu aux 
générations futures pour que celles-ci puissent prendre des décisions sur 
l’installation et sa sûreté.

5.14. Tant que l’autorisation de l’installation reste valide, l’exploitant doit assurer 
les contrôles institutionnels. Il est envisagé que la responsabilité des mesures 
passives de contrôle institutionnel qui pourraient être requises après l’expiration 
de l’autorisation revienne aux pouvoirs publics.

Prescription 23 : Prise en compte du système national de comptabilité et de 
contrôle  des matières nucléaires9 

Pour la conception et l’exploitation des installations de stockage définitif 
soumises à des accords sur la comptabilité et le contrôle des matières 

9  Les systèmes nationaux de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires sont 
requis par les accords de garanties nucléaires de l’AIEA.
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nucléaires, il est fait en sorte que la sûreté ne soit pas compromise par les 
mesures requises au titre du système de comptabilité et de contrôle des 
matières nucléaires [21 à 23].

5.15. Le système de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires 
s’applique aux matières qui contiennent des quantités significatives de matières 
fissiles sous forme potentiellement extractible [21 à 23]. Ces matières, si elles 
sont déclarées comme déchets, nécessiteront probablement un stockage définitif 
dans une installation géologique pour des raisons de sûreté à long terme. La mise 
en place dans une installation géologique assurerait aussi la sécurité nucléaire 
passive à long terme et serait compatible avec l’objectif des garanties nucléaires 
de l’AIEA. La prescription 23 s’applique donc en particulier aux installations de 
stockage géologique10.

5.16. Les systèmes nationaux de comptabilité et de contrôle des matières 
nucléaires ont été institués principalement pour faire en sorte qu’il soit rendu 
compte des matières nucléaires et pour en détecter le détournement à des fins non 
autorisées ou inconnues à court et à moyen terme. Telles qu’elles sont organisées 
actuellement, les garanties nucléaires de l’AIEA sont fondées sur une 
surveillance et des contrôles actifs.

5.17. Pendant l’exploitation d’une installation de stockage définitif de déchets 
contenant des matières fissiles, la surveillance exercée au titre des garanties de 
l’AIEA vise à garantir la continuité des connaissances sur ces matières et 
l’absence sur le site de toute activité non déclarée en rapport avec ces matières. 
Pour certains déchets radioactifs, comme le combustible nucléaire usé, des 
prescriptions déterminées en matière de garanties doivent être appliquées même 
après le scellement d’une installation de stockage géologique11.

5.18. Dans le cas d’une installation de stockage géologique fermée, les garanties 
nucléaires de l’AIEA pourraient, dans la pratique, être appliquées à distance (par 
exemple, au moyen d’une surveillance par satellite, de la photographie aérienne, 
d’une surveillance microsismique et de dispositions administratives). Il faut 
éviter de recourir à des méthodes intrusives, qui risqueraient de compromettre la 
sûreté post-fermeture.

10  INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Issues in Radioactive Waste 
Disposal: IAEA-TECDOC-909, IAEA Vienna (1996).

11  INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY, Advisory Group Meeting on 
Safeguards Related to Final Disposal of Nuclear Material in Waste and Spent Fuel (AGM-660), 
Rep. STR-243 (Revised), IAEA, Vienna (1988).
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5.19. Les garanties nucléaires de l’AIEA étant supervisées au niveau 
international, leur maintien pourrait accroître la confiance dans la longévité des 
contrôles administratifs, ce qui contribuerait aussi à éviter une perturbation par 
inadvertance de l’installation de stockage géologique. Le maintien des 
inspections au titre des garanties et de la surveillance après la fermeture d’une 
installation de stockage géologique peut donc être avantageux pour accroître la 
confiance dans la sûreté post-fermeture. Une analyse des questions d’interface 
entre le système de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires (et les 
garanties nucléaires de l’AIEA) et la gestion des déchets radioactifs figure dans le 
document IAEA-TECDOC-90910.

Prescription 24 : Prescriptions relatives aux mesures de sécurité nucléaire

Des mesures sont prises pour assurer une approche intégrée des mesures de 
sûreté et des mesures de sécurité nucléaire dans le stockage définitif des 
déchets radioactifs.

5.20. Lorsque des mesures de sécurité nucléaire sont nécessaires pour empêcher 
l’accès non autorisé de personnes et l’enlèvement non autorisé de matières 
radioactives, les mesures de sûreté et les mesures de sécurité nucléaire doivent 
être appliquées dans le cadre d’une approche intégrée [1, 13].

5.21. Le niveau de sécurité nucléaire doit être proportionné au niveau du risque 
radiologique et à la nature des déchets [1, 13, 24, 25].

Prescription 25 : Systèmes de gestion

Des systèmes de gestion12 prévoyant une assurance de la qualité sont 
appliqués à l’ensemble des activités, systèmes et composants liés à la sûreté à 
tous les stades de la réalisation et de l’exploitation d’une installation de 
stockage définitif. Pour chaque élément, le niveau d’assurance est en rapport 
avec son importance pour la sûreté.

5.22. Un système de gestion approprié comportant des programmes d’assurance 
de la qualité contribuera à convaincre qu’il est satisfait aux prescriptions et 
critères pertinents pour la sélection et l’évaluation du site, la conception, la 

12  L’expression « système de gestion » englobe la notion initiale de contrôle de la 
qualité (contrôle de la qualité des produits) et son évolution en assurance de la qualité (système 
permettant d’assurer la qualité des produits) et gestion de la qualité (système permettant de 
gérer la qualité).
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construction, l’exploitation, la fermeture et la sûreté post-fermeture. Les activités, 
systèmes et composants pertinents doivent être déterminés sur la base des 
résultats d’évaluations systématiques de la sûreté. Le degré d’attention accordé à 
chaque aspect doit être en rapport avec son importance pour la sûreté. Le système 
de gestion doit être conforme aux normes de l’AIEA concernant les systèmes de 
gestion [13, 14].

5.23. Le système de gestion précise le rôle de la gestion et l’organigramme à 
appliquer pour mettre en œuvre les processus pour toutes les activités liées à la 
sûreté. Il précise aussi les responsabilités et les pouvoirs des divers personnels et 
organismes participant à la gestion et à la mise en œuvre des processus et à 
l’évaluation de la qualité de tous les travaux liés à la sûreté.

5.24. Le milieu hôte d’une installation de stockage définitif est important pour la 
sûreté, mais il ne peut pas être conçu ou fabriqué, mais seulement caractérisé, et 
ce dans une mesure limitée seulement. Les éléments du système de gestion qui 
concourent à l’assurance de la qualité des processus liés à la sûreté doivent être 
conçus en tenant compte de la nature du milieu hôte.

5.25. La conception, la caractérisation et l’évaluation d’une installation de 
stockage définitif doivent comprendre plusieurs stades successifs, qui parfois se 
recouvrent, avec un degré croissant de détail et de précision. Toutefois, il peut 
toujours subsister une incertitude irréductible que rien ne permet d’éliminer. La 
portée de cette incertitude est déterminée lors de l’analyse de l’argumentaire de 
sûreté et de l’évaluation complémentaire de la sûreté.

5.26. Le système de gestion d’une installation de stockage définitif doit prévoir 
l’établissement et la conservation de documents justificatifs pour montrer que les 
données présentent la qualité requise ; que les composants ont été livrés et utilisés 
conformément aux spécifications pertinentes ; et que les colis de déchets et les 
déchets non emballés satisfont aux prescriptions et critères et ont été mis en place 
comme il convient dans l’installation de stockage définitif. Le système de gestion 
doit en outre assurer le rassemblement de toutes les informations importantes 
pour la sûreté qui sont consignées à toutes les étapes de la réalisation et de 
l’exploitation de l’installation, ainsi que la conservation de ces informations. Ces 
informations sont importantes pour toute réévaluation de l’installation à l’avenir.
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6. INSTALLATIONS DE STOCKAGE DÉFINITIF 
EXISTANTES

6.1. Certaines installations de stockage définitif réalisées, construites et mises 
en service avant l’établissement des présentes prescriptions ne satisfont pas à la 
totalité d’entre elles. Ces installations peuvent être opérationnelles ou non. 
Certaines peuvent avoir été abandonnées. Elles seraient considérées comme des 
« situations de fait » dont les pouvoirs publics devraient assumer la 
responsabilité. Les prescriptions énoncées dans la présente publication devraient 
être considérées comme des orientations pour la définition d’objectifs 
d’intervention et la planification des activités qui seraient nécessaires dans de tels 
cas.

Prescription 26 : Installations de stockage définitif existantes

La sûreté des installations de stockage définitif existantes est évaluée 
périodiquement jusqu’à l’expiration de l’autorisation. Pendant cette 
période, la sûreté est aussi évaluée lorsqu’une modification importante pour 
la sûreté est prévue ou en cas de changement concernant les conditions de 
l’autorisation. Au cas où il n’est pas satisfait à l’une quelconque des 
prescriptions énoncées dans la présente publication, des mesures sont prises 
pour améliorer la sûreté de l’installation, compte tenu des facteurs 
économiques et sociaux.

6.2. L’évaluation périodique de la sûreté d’une installation de stockage définitif 
doit viser à obtenir une estimation globale de la situation de la protection et de la 
sûreté dans l’installation. Elle doit comporter une analyse de l’expérience 
d’exploitation et des améliorations qui pourraient y être apportées, compte tenu 
de la situation existante et des éventuels progrès technologiques et changements 
concernant le contrôle réglementaire. Les évaluations périodiques de la sûreté ne 
peuvent pas remplacer les activités d’analyse, de contrôle et de surveillance qui 
sont menées de manière continue dans les installations de stockage définitif.

6.3. Les installations de stockage définitif qui n’ont pas été construites selon les 
normes de sûreté actuelles peuvent ne pas satisfaire à toutes les prescriptions de 
sûreté énoncées dans la présente publication. L’évaluation de la sûreté de telles 
installations peut faire apparaître que des critères de sûreté ne seront pas 
respectés. Dans de tels cas, il faut prendre des mesures pratiques raisonnables 
pour améliorer la sûreté de l’installation de stockage définitif. Les options 
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possibles comprennent l’enlèvement d’une partie ou de la totalité des déchets de 
l’installation, la réalisation d’améliorations techniques, ou la mise en place ou le 
renforcement de contrôles institutionnels. L’évaluation de ces options doit tenir 
compte des aspects techniques, sociaux et politiques plus vastes.
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Appendice

ASSURANCE DU RESPECT DE L’OBJECTIF ET DES CRITÈRES DE 
SÛRETÉ

A.1. Une installation de stockage définitif de déchets radioactifs bien conçue, 
bien située et correctement réalisée donnera un niveau d’assurance élevé que les 
impacts radiologiques après la fermeture seront faibles, tant dans l’absolu que par 
comparaison avec ceux que devrait avoir toute autre option disponible 
actuellement en matière de gestion des déchets.

A.2. Il faut trouver une formation géologique hôte et/ou un environnement et un 
site qui assurent des conditions favorables d’isolement des déchets de la 
biosphère accessible et la préservation des barrières artificielles (par exemple, 
faible débit d’écoulement des eaux souterraines et environnement géochimique 
favorable à long terme). L’installation de stockage définitif doit être conçue en 
tenant compte des caractéristiques offertes par la formation géologique hôte et/ou 
l’environnement et le site de manière à optimiser la protection et la sûreté et à ne 
pas dépasser les contraintes de dose et/ou de risque. L’installation de stockage 
définitif doit être ensuite réalisée conformément à la conception évaluée de façon 
que les caractéristiques de sûreté prises pour hypothèse pour les barrières tant 
artificielles que naturelles soient concrétisées.

A.3. L’optimisation de la protection et de la sûreté dans le cas d’une installation 
de stockage définitif de déchets radioactifs est un processus d’appréciation qui est 
appliqué aux décisions prises au cours de la mise au point de la conception de 
l’installation. Il est très important d’adopter une bonne conception en matière 
d’ingénierie et de bonnes solutions techniques et d’appliquer de bons principes de 
gestion tout au long des phases de réalisation, d’exploitation et de fermeture de 
l’installation de stockage définitif. Compte tenu de ces considérations, on peut 
estimer que la protection et la sûreté sont optimisées dans la mesure où :

a) on a accordé l’attention voulue aux incidences pour la sûreté à long terme 
des diverses options de conception à chaque étape de la réalisation et de 
l’exploitation de l’installation de stockage définitif ;

b) on a une assurance raisonnable que les doses et/ou les risques évalués 
correspondant à la plage généralement attendue d’évolution naturelle du 
système de stockage ne dépassent pas la contrainte appropriée sur des 
périodes pour lesquelles les incertitudes ne sont pas si grandes que les 
résultats ne peuvent pas être interprétés valablement ;
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c) la probabilité d’événements qui risqueraient de perturber le fonctionnement 
de l’installation de stockage définitif de manière à donner lieu à des doses 
ou à des risques plus élevés a été réduite autant qu’il est raisonnablement 
possible par la sélection et l’évaluation du site et/ou la conception.

A.4. Il est admis que les doses de rayonnements calculées que des personnes 
pourraient recevoir à l’avenir du fait d’une installation de stockage définitif ne 
sont que des estimations et que les incertitudes associées à ces estimations 
augmenteront avec l’éloignement dans le futur. On peut néanmoins établir des 
estimations des doses et des risques possibles pour de longues périodes et les 
utiliser comme indicateurs pour une comparaison avec les critères de sûreté.

A.5. Pour estimer les doses aux personnes à l’avenir du fait d’une installation de 
stockage définitif, on fait l’hypothèse que les personnes seront présentes sur place 
et qu’elles feront une utilisation quelconque des ressources locales susceptibles 
de contenir des radionucléides provenant des déchets de l’installation de stockage 
définitif. Le comportement des personnes à l’avenir ne peut pas être prédit avec la 
moindre certitude, et il est nécessairement représenté de manière stylisée dans les 
modèles d’évaluation13. Les fondements logiques et les approches possibles de la 
modélisation de la biosphère et de l’estimation des doses dues aux installations de 
stockage définitif ont été examinés dans le cadre du projet BIOMASS de 
l’AIEA [26].

A.6. Il est possible qu’à l’avenir des personnes entreprennent des activités 
susceptibles de causer une intrusion quelconque dans une installation de stockage 
définitif de déchets radioactifs. On ne peut pas dire avec certitude quelle forme 
une telle intrusion prendra ni quelle sera sa probabilité, du fait de l’imprévisibilité 
du comportement des personnes à l’avenir. Néanmoins, on peut évaluer en tant 
que scénarios de référence l’impact de certaines intrusions de nature générale, 
comme les travaux de construction, d’extraction minière ou de forage.

A.7. Des intrusions de nature générale, comme les travaux de construction, 
d’extraction minière ou de forage, pourraient se produire mais ne le feront pas 
nécessairement. Sur cette base, la CIPR a proposé une approche de l’évaluation 
des incidences de tels événements pour la sûreté qui fait appel au type de critères 
énoncés au paragraphe 2.15. Il faudrait parvenir avec l’organisme de 
réglementation à un accord sur les cas où il convient d’appliquer cette approche et 

13  On prend comme hypothèse une représentation arbitraire du comportement, souvent 
sur la base des habitudes humaines actuelles.
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la manière exacte d’utiliser les critères. Il faudra peut-être prendre des décisions 
arbitraires sur ce qu’il convient de considérer comme une activité normale 
attendue et ce qu’il convient de considérer comme des intrusions.

A.8. En cas d’intrusion humaine par inadvertance dans une installation de 
stockage définitif, un petit nombre de personnes impliquées par exemple dans des 
activités de forage dans l’installation ou d’extraction minière pourraient recevoir 
des doses de rayonnements élevées et d’autres personnes pourraient aussi être 
exposées du fait de l’intrusion. Les doses et les risques pour toute personne 
autorisée à prendre part à des activités qui perturbent délibérément l’installation 
de stockage définitif ou ses déchets n’ont pas à être pris en considération dans ce 
contexte, car ces activités constitueraient des situations d’exposition planifiées.

A.9. D’une manière générale, la probabilité d’intrusion humaine par 
inadvertance dans les déchets sera faible par suite de la profondeur choisie pour 
l’installation de stockage géologique. La probabilité sera faible du fait des 
contrôles institutionnels dans le cas d’une installation de stockage définitif en 
surface ou à faible profondeur et de la décision d’implanter l’installation à l’écart 
de ressources minérales importantes connues ou d’autres ressources utiles. Les 
doses susceptibles d’être reçues à la suite d’une telle intrusion par inadvertance 
pourraient être élevées. Toutefois, comme la probabilité d’une intrusion par 
inadvertance est faible, le risque associé est probablement plus que compensé par 
le niveau de protection et de sûreté plus élevé qu’offre le stockage définitif des 
déchets par rapport à d’autres stratégies.

A.10. Une installation de stockage définitif peut être soumise à une série 
d’évolutions et d’événements possibles, dont certains peuvent être considérés 
comme assez probables au cours de la période d’évaluation et d’autres peuvent 
être plutôt ou très improbables. Afin d’optimiser la protection et la sûreté, le 
processus de conception visera avant tout à faire en sorte que le système de 
stockage assure la sûreté (c’est-à-dire le respect des contraintes de dose et/ou de 
risque). Pour cela on tiendra compte de l’évolution attendue du système de 
stockage définitif, ainsi que des incertitudes concernant l’évolution et les 
événements naturels qui se produiront probablement au cours de la période 
couverte par l’évaluation.

A.11.  La réalisation d’un niveau de protection et de sûreté tel que les doses 
calculées soient inférieures à la contrainte de dose n’est pas en soi suffisante pour 
l’acceptation d’un argumentaire de sûreté pour une installation de stockage 
définitif, car la protection doit également être optimisée [3]. Inversement, des 
indices donnant à penser que les doses calculées pourraient dépasser la contrainte 
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de dose dans certaines circonstances peu probables ne doivent pas nécessairement 
conduire à rejeter un argumentaire de sûreté. Sur de très longues périodes, la 
décroissance radioactive réduira le risque associé à une installation de stockage 
définitif. Toutefois, les incertitudes pourraient devenir beaucoup plus grandes et 
les doses estimées pourraient dépasser la contrainte de dose.

A.12. Une comparaison des doses avec celles qui sont dues aux radionucléides 
naturels peut donner une indication utile quant à l’importance de ces cas. Il faut 
être prudent quand on utilise ces critères pour des périodes éloignées dans le 
futur. À de telles échelles de temps, les incertitudes associées aux estimations de 
doses deviennent si grandes que les critères ne peuvent plus constituer une base 
raisonnable pour la prise des décisions (voir les critères au paragraphe 2.15).

A.13. Pour évaluer si la conception d’une installation de stockage définitif 
assurera ou non un niveau de protection et de sûreté optimisé, il peut être 
nécessaire de formuler un jugement, pour lequel d’autres facteurs seraient 
également pris en considération. Ces facteurs peuvent comprendre, par exemple, 
la qualité de la conception de l’installation et de l’évaluation de la sûreté, ainsi 
que l’existence d’incertitudes qualitatives ou quantitatives importantes dans le 
calcul des expositions à long terme.

A.14. D’une manière générale, lorsque des incertitudes irréductibles rendent les 
résultats des calculs effectués aux fins de l’évaluation de la sûreté peu fiables, les 
comparaisons avec les contraintes de dose ou de risque doivent être traitées avec 
prudence. Pour une installation de stockage définitif, les incertitudes signifient 
qu’il faut faire preuve de prudence lorsque l’on examine les cas éventuels 
d’intrusion humaine et les événements naturels très peu fréquents. La prudence 
est aussi de mise lorsque l’on examine les doses calculées pour l’avenir lointain. 
On peut cependant démontrer la robustesse du système de stockage définitif en 
procédant à une évaluation d’événements de référence qui sont représentatifs de 
ces événements naturels très peu fréquents.
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Annexe

CLASSIFICATION DES DÉCHETS RADIOACTIFS

A–1.  Conformément à l’approche présentée dans l’appendice de [A-1], six 
classes de déchets sont définies et utilisées comme base du schéma de 
classification.

1) Déchet exempté (DE)1 : déchet qui satisfait aux critères de libération, 
d’exemption ou d’exclusion du contrôle réglementaire aux fins de la 
radioprotection comme indiqué dans [A-2].

2) Déchet à très courte période (DTCP) : déchet qui peut être entreposé pour 
décroissance pendant une période limitée allant jusqu’à quelques années, 
puis libéré du contrôle réglementaire selon les modalités approuvées par 
l’organisme de réglementation, pour un stockage définitif, une utilisation 
ou un rejet non contrôlés. Les DTCP comprennent des déchets contenant 
principalement des radionucléides à très courte période souvent utilisés 
pour la recherche ou en médecine.

3) Déchet de très faible activité (DTFA) : déchet qui ne satisfait pas 
nécessairement aux critères de DE, mais qui ne nécessite pas un niveau 
élevé de confinement et d’isolement et se prête donc au stockage définitif 
en surface ou à faible profondeur dans une installation de type décharge 
avec un contrôle réglementaire limité. Ce type de décharge peut contenir 
d’autres déchets dangereux. Cette classe comprend habituellement des sols 
et des gravats avec une faible concentration d’activité. On trouve 
généralement très peu de radionucléides à période relativement longue dans 
les DTFA.

4) Déchet de faible activité (DFA) : déchet au-dessus des niveaux de 
libération, mais avec des quantités limitées de radionucléides à longue 
période. Ce type de déchet exige un isolement et un confinement poussés 
pour des périodes allant jusqu’à quelques centaines d’années et convient 
pour un stockage définitif dans des installations construites en surface ou à 
faible profondeur. Cette classe comprend une très vaste gamme de déchets. 
Les DFA peuvent contenir des radionucléides à courte période avec des 

1 Par souci de cohérence, l’expression « déchet exempté » a été conservée du schéma de 
classification précédent présenté en détail dans INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY 
AGENCY, Classification of Radioactive Waste, Safety Series No. 111-G-1.1, IAEA, Vienna 
(1994); toutefois, une fois qu’un tel déchet est libéré du contrôle réglementaire, il n’est plus 
considéré comme déchet radioactif.
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concentrations d’activité élevées et des radionucléides à longue période 
mais avec des concentrations d’activité relativement faibles.

5) Déchet de moyenne activité (DMA) : déchet qui, du fait de son contenu, en 
particulier en radionucléides à longue période, exige un degré de 
confinement et d’isolement plus grand que ce que ne permet le stockage en 
surface ou à faible profondeur. Toutefois, les DMA ne nécessitent au plus 
qu’un système limité de dissipation de la chaleur pendant l’entreposage et 
le stockage. Ils peuvent contenir des radionucléides à longue période, en 
particulier des émetteurs alpha, dont la décroissance ne ramène pas la 
concentration d’activité à un niveau acceptable pour un stockage définitif 
en surface ou à faible profondeur pendant la période pour laquelle on peut 
s’en remettre aux contrôles institutionnels. Les déchets de cette classe 
doivent donc être stockés à des profondeurs plus grandes, de quelques 
dizaines à quelques centaines de mètres.

6) Déchet de haute activité (DHA): déchet ayant une concentration d’activité 
suffisamment haute pour produire d’importantes quantités de chaleur par 
décroissance radioactive ou déchet contenant de grandes quantités de 
radionucléides à longue période dont il faut tenir compte dans la conception 
de l’installation de stockage définitif. L’option habituellement retenue pour 
les DHA est le stockage définitif dans des formations géologiques stables et 
profondes, généralement à plusieurs centaines de mètres sous la surface.
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Lorenz, B. ; *Normes de sûreté des installations nucléaires européennes : Zaiss, 
W. ; Organisation internationale de normalisation : Hutson, G.
66



$
�����

���	
������
��������	��������
�����������
��
������������	���
��������������	�������
���
�
�������
�����������������������	��������������
���
�����������������
�������
��������

��
������������������������
���!!��������������������������������
������������"������

���������
"#$�%�
���&�%�
�
��
�������%�
�����'�
*&����*�!��
����+-&�/0++0�8�����
9���������<�=�>?�@@B�?>�?-�@-�H�9���������<�=>?�@@B�?>�?-�@-����=>?�@@B�?>�?-�@@@��
I��

����<�
���������J������
�������H�K����L�
�<�����<NNLLL�������
������

�� !"����
Q����!�
�������K�
�����&�T>B�U������
���V���&�W�9I*�W�0+0@��
9���������<�=T+�0�?@+-�XXXX�H�9���������<�=T+�0�?@+-�XXBB��
I��

����<���
����J����
�����������H�K����L�
�<�����<NNLLL�����
�����������

#����$��
Y������������Z&�@-@�����������V��&�++?-�8
�[������
9���������<�=0@�@�/0B�>0�-B�H�9���������<�=0@�@�/0B�-B�>+��
I��

����<�\������������ZJ��!�
��
��
��H�K����L�
�<�����<NNLLL�\������������Z�
��

%�����
8�
��������������&�>/-+�]�

���8���&�K�����@--&�������&�WQ�@-X-T�>0>T&�^�����"���������
�_���
9���������<�+�B--�BT/�0>/X�H�9���������<�+�B--�BT/�0>/-�
I��

����<��������
��
�J
�
��������H�K����L�
�<�����<NNLLL�
�
��������

V����!�`�
��������I�����Z�����&�+�/0T?�I�����q�V��&�$���L�&�$���
��&�w+Y�?Y0��
9���������<�=T+0�X>/�@TT/�H�9���������<�=T+0�X>/�XTT-��
I��

����<��
��
�����J
����!
��q������H�K����L�
�<�����<NNLLL�
����!
��q������

%&���
`�
�������������������������������<�I�����#�����
����
�Z�������
Z�I�
��
�����&�9
����������K������&� �̀$��8�[�@+-0&�8��\����

%'"(���"()�#��$�����
w�#K�����&���!�
�������8��������Q�����K�����8�����@���]���
&�@X/�+�z����Y��������K��I���'&�K�����+0X�+0-�
9���������<�=-@�/B?�+X>-�H�9���������<�=-@�/B?�+X>T�H�K����L�
�<�����<NNLLL�q����
��q


� )����
Q{�	����K�����&�K���&��NY����8
���&�0�&�@B--T�W��
����
9���������<�=0>�?+�XB+�?>�B-�H�9���������<�=0>�?+�/X/�//�T0��
I��

����<�����
��J���	�����������&���
����J���	�����������&�
�
������J���	�����������&�\����J���	������������H�
K����L�
�<�����<NNLLL����	�����������

(!�! *��� �����("�$��
8�
��������������&�>/-+�]�

���8����&�K�����@--&�������&�WQ�@-X-T�>0>T�
9���������<�+�B--�BT/�0>/X�H�9���������<�+�B--�BT/�0>/-��
I��

����<��������
��
�J
�
��������H�K����L�
�<�����<NNLLL�
�
��������

V����!�`�
��������I�����Z�����&�B+@�`
����
�����&�$�����
�
�&�#z&�+0TT?��
9���������<�=BBB�//+�X>X-�|�����
�}�H�9���������<�=BBB�/TB�B/>T�|�����
�}�
I��

����<��
��
�����J
����!
��q������H�K����L�
�<�����<NNLLL�
����!
��q�����

+�������
�q����������w�
\�q�����&�`$�8$~�+@B�|w��q��q����+}&�--+-+�*�����q���
9���������<�=0/B�?�+@+�>+�H�9���������<�=0/B�?�+@+�>>/-��
I��

����<��q�������J�q��������������H�K����L�
�<�����<NNLLL��q��������������

+"��%�
]�
������&�/�
���Y������&�8� �̀�@/&�X/?@+�`�
���I���[�+?��
9���������<�=00�+�>@�-+�>?�>?�H�9����������<�=00�+�>@�-+�?-�?-��
I��

����<�!�
�����J!�
������!
�H�K����L�
�<�����<NNLLL��!�
������!
�

��������
�K�K&�+>/�
������`
�����Z&�?>@0T�I������I���[��
9���������<�=�00�+�>X�>-�TX�-@�H�9���������<�=00�+�>X�>-�TX�-@��
I��

����<�
���������

��
J��������
�!
�H�K����L�
�<�����<NNLLL���������
�!
�

&'��"��
��

��
��������&�8��q�����
�&� �̀$��8�[�+@T&�+T/T�8���������
9���������<�=0T�+�@/X�XXXX�H�9���������<�=0T�+�@/X�X>X@�H�I��

����<�
��q�J��

��
������



����
�������`�
�����
��'
���&�+���]���
&�Q�
����*����&�+/&�Y��#��*�
�����W�
�&�8����
��������&�W��
���>--�--+�
9���������<�=?+�@@�@@T+X?@TN@X�H�9���������<�=?+�@@�@@T+X?@B��
I��

����<���������J���������H�K����L�
�<�����<NNLLL���������
�����
������

8��qL���&�@NX@&�#�
��q�
��I����Z&�Q�����++---?��
9���������<�=?+�++�@0@TBXBT&�=?+�++�@0@/X@T>�H�9���������<�=?+�++�@0@B+0+/��
I��

����<�
��qL���J���������

�!����
��

�
���K������!����Q��������������8�����������$"��&�%���I�
�������T&�@-+>T�W������
9���������<�=0?�-@�>B�?/�>/�/@����>B�?/�>/�T@�H�9���������<�=0?�-@�>B�?/�>/�>B��
I��

����<���!�J��

�
�����������H�K����L�
�<�LLL���

�
����������

,�)'�
W�
�	���I�����Z&�����&�+0�T�#����
����&�0������&�I����q�&�9�qZ��+-0�--@X��
9���������<�=B+�0�0@X/�B/B@�H�9���������<�=B+�0�0@X/�?-X@�
I��

����<�\��
���J��
�	������\��H�K����L�
�<�����<NNLLL���
�	������\��

�'�-����*.(�����
Q����!�
�������K�
�����&�T>B�U������
���V���&�W�������%����
���0+0@&�����
�����
9���������<�=T+�0�?@+-�XXXX�H�9���������<�=T+�0�?@+-�XXBB�
I��

����<���
����J����
�����������H�K����L�
�<�����<NNLLL�����
����������

'"���� �!�'���� ���!�'� ����� 
Q������-->&�8�
����QI@�-B/0&�]�
�������������>T���K�
���&�#�L�z�
q&�#�z��+--+X&�^�����"���������
�_���
|$#"}�9���������<�=B--�@/0�?T>T����=@+@�?T0�B0-@�H�9���������<�=@+@�?T0�0>B?��
I��

����<���
���������J����
��H�K����L�
�<�����<NNLLL�����
�

)�/ *#� 
Q�������
��������
����������`�
���������8�%�&�W�������V�Z��
��
����@-�&�X>B@�8��*��q�
�
�����
9���������<�=0+�|-}�/0�/X>--->�H�9���������<�=0+�|-}�/0�/X@?@?T�
I��

����<�
��q�J�������
��������H�K����L�
�<�����<NNLLL��������
�������

W�
������#�\��!!�����
��������&�w�
���
����/-&� �̀$��8�[�+B/0&�@X--�I�������
���
��
9���������<�=0+�X?0�TB>�>--�H�9���������<�=0+�X?0�T+/�T?B��
I��

����<���!�J��\��!!����H�K����L�
�<�����<NNLLL���\��!!����

KL�����������������
�
���&� �̀$��8�[�B0-&�@+T-�K���������
9���������<�=0+�@/@�>0/�+++�H�9���������<�=0+�@/@�>+/�BBB��
I��

����<���!���J�L�������H�K����L�
�<�����<NNLLL��L�������

"()�#��$���!%&0$��
K�L����I�&�K�V�$�&�w����q����0>X&�+B-�@+�`
�����?��
9���������<�=>@-�@TT-0�/0T>�H�9���������<�=>@-�@B>B@�+T>T��
I��

����<���q��J��L�����	�H�K����L�
�<�����<NNLLL���L�����	�

"'/����*���
9���K�������
Z�$!!�������&�����
���������K����������Z&� �̀$��8�[�@?&�#�
L���&�#V0�+�'#��
9���������|���������}�<�=>>�BX-�T--�///@�H�|������������
�������������}�<�=>>�@-X�BX0�B0X@�H��
9���������<�=>>�@-X�BX0�B@-0��
I��

����|���������}�<�
��q��
��
�J��������q�H�|������������
�������������}�<�
��q���_��
���J��������q�H��
K����L�
�<�����<NNLLL���������q

I�����������������
Q��9�������8��q�U��������
������&�0?����[���
��V���&�����������&�K�

�Z&�w9+/�@`���
I��

����<���!�J�
�!
��q������H�K����L�
�<�����<NNLLL��
�!
��q�����

$��
�������
�������
��������
��
���
��������&� �̀$��8�[�++?&�K���������K'+�>9`��
9���������<�=>>�+>0BX>B+++�H�9���������<�=>>�+>0BX>BB>>��
I��

����<��
��
�J��
���
��������H�K����L�
�<�����<NNLLL���
���
�������

 �'-(���
I��q�
\��������	
������&�w�����
\����@&�+/+@��\�
�\�����
9���������<�=0BT�+�>0@�0+�>>�H�9���������<�=0BT�+�@0-�+>�0/��
I��

����<�����
��
��q�J���q�
\����	����H�K����L�
�<�����<NNLLL����q�
\����	���N���	

������11�
���������1�
�������
2�31����
�����������������
����
�������
��
�����������<��
�
��4��������3�1����
������������
�����5�
����
��3
����
���������4
�35������1�6	��
I���
������
������������%�����&�8� �̀�+--&�+>--�%������|���
����}�
9���������<�=>0�+�@T--�@@/@?�|���@@/0-}�H�9���������<�=>0�+�@T--�@?0-@�
I��

����<���������
���������J������
��H�K����L�
�<�����<NNLLL�������
�N
��q�



.



11
-1

77
22



PUBLICATIONS DE L’AIEA CONCERNANT LA SÛRETÉ

NORMES DE SÛRETÉ
En vertu de l’article III de son Statut, l’AIEA a pour attributions d’établir ou 

d’adopter des normes de sûreté destinées à protéger la santé et à réduire au minimum 
les dangers auxquels sont exposés les personnes et les biens et de prendre des 
dispositions pour l’application de ces normes.

Les publications par lesquelles l’AIEA établit des normes paraissent dans la 
collection Normes de sûreté de l’AIEA. Cette collection couvre la sûreté nucléaire, 
la sûreté radiologique, la sûreté du transport et la sûreté des déchets, et comporte les 
catégories suivantes : fondements de sûreté, prescriptions de sûreté et guides de 
sûreté.

Des informations sur le programme de normes de sûreté de l’AIEA sont 
disponibles sur le site internet de l’AIEA :

http://www-ns.iaea.org/standards/
Le site donne accès aux textes en anglais des normes publiées et en projet. Les 

textes des normes publiées en arabe, chinois, espagnol, français et russe, le Glossaire 
de sûreté de l’AIEA et un rapport d’étape sur les normes de sûreté en préparation 
sont aussi disponibles. Pour d’autres informations, il convient de contacter l’AIEA à 
l’adresse suivante : BP 100, 1400 Vienne (Autriche).

Tous les utilisateurs des normes de sûreté sont invités à faire connaître à 
l’AIEA l’expérience qu’ils ont de cette utilisation (c’est-à-dire comme base de la 
réglementation nationale, pour des examens de la sûreté, pour des cours) afin que les 
normes continuent de répondre aux besoins des utilisateurs. Les informations peuvent 
être données sur le site internet de l’AIEA, par courrier (à l’adresse ci-dessus) ou par 
courriel (Official.Mail@iaea.org).

AUTRES PUBLICATIONS CONCERNANT LA SÛRETÉ
L’AIEA prend des dispositions pour l’application des normes et, en vertu des 

articles III et VIII C de son Statut, elle favorise l’échange d’informations sur les 
activités nucléaires pacifiques et sert d’intermédiaire entre ses États Membres à cette 
fin.

Les rapports sur la sûreté et la protection dans le cadre des activités nucléaires 
sont publiés dans la collection Rapports de sûreté. Ces rapports donnent des exemples 
concrets et proposent des méthodes détaillées à l’appui des normes de sûreté. 

Les autres publications de l’AIEA concernant la sûreté paraissent dans les 
collections Radiological Assessment Reports, INSAG Reports (Groupe consultatif 
international pour la sûreté nucléaire), Technical Reports et TECDOC. L’AIEA 
édite aussi des rapports sur les accidents radiologiques, des manuels de formation et 
des manuels pratiques, ainsi que d’autres publications spéciales concernant la sûreté. 
Les publications concernant la sécurité paraissent dans la collection IAEA Nuclear 
Security Series.
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